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1 Introduction et Objectifs 

La présente partie de l’étude constitue le Plan de Gestion environnemental et Social relatif à l’étude d’impact 

environnemental et social du projet de renforcement de la ville de Meknès et les communes avoisinantes. 

Le PGES est une synthèse et une planification de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales 

préconisées en vue d’apporter des réponses durables aux impacts répertoriés dans l’Étude d’Impact 

Environnemental et Social (EIES) du projet et qui visent particulièrement à minimiser les impacts potentiels. 

Il précise pour chacune des actions environnementales et sociales proposées, les différentes tâches à 

exécuter, l'acteur ou les acteurs chargés de la mise en œuvre, la période appropriée pour la mise en œuvre 

ainsi que les indicateurs objectivement vérifiables de suivi l'action. 

2 Organisation du PGES 

Pour que la surveillance environnementale et sociale puisse avoir lieu, il faut tout d’abord nommer un 

responsable pour l’assurer. Ce responsable doit être un spécialiste en sauvegarde environnementale et 

sociale embauché par ONEE ou bien provenant d’un bureau d’étude mandaté par ONEE pour la surveillance 

technique et environnementale des travaux. En cas de besoin, ce responsable pourra être assisté par des 

spécialistes selon la nature de l’intervention, et sera présent sur le chantier sur une base régulière. En outre, 

il aura comme mission de s’assurer de l’application concrète, par les entreprises, des mesures de gestion 

énumérées dans l’EIES et consignées dans le cahier de charge, et de signaler immédiatement tout incident 

ou accident pouvant porter atteinte à l’environnement. 

Le suivi de la mise en œuvre de PGES et de PAT il sera assuré par l’UGP avec l’appui d’une assistance technique 

composée d’un expert environnementaliste et d’un expert social, tous, à temps plein et pendant toute la 

durée du projet. Tenant compte de la catégorie environnementale et sociale 1 du projet, la périodicité de 

production des rapports de mise en œuvre des mesures E&S (PGES, PAR et PEPP) sera mensuelle.  

Un rapport annuel d’audit de performance E&S sera produit à partir de la seconde année d’exécution du 

projet par un consultant indépendant. Le rapport d’achèvement environnementale et sociale sera produit et 

soumis à la Banque au plus tard 06 mois après la clôture du projet.  Les activités du responsable de la 

surveillance environnementale et sociale consistent en outre à rencontrer les entreprises et les différents 

fournisseurs, dans le but de les sensibiliser par rapport aux exigences en matière de protection de 

l’environnement et d’urgence environnementale. De plus, ce responsable pourra être présent durant les 

réunions de chantier pour s’assurer de la bonne marche des travaux en ce qui concerne les aspects 

environnementaux. En plus de veiller à l’application de toutes les mesures de gestion environnementale, le 

responsable de la surveillance environnementale et sociale veillera à relever les dérogations, à proposer des 

correctifs et orienter la prise de décision sur le chantier, relative à l’environnement. 
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3 Résumé non technique de l’EIES 

3.1 Description et justification du projet 
3.1.1 Justification du projet 

Le projet vise le renforcement et la sécurisation de l’alimentation en eau potable des localités, et de pallier 

problèmes de déficit d’AEP subséquemment à la chute des ressources souterraines en période estivale. 

3.1.2 Description de la variante retenue 

3.1.2.1 Ressources de sécurisation des systèmes d’AEP 

L’étude réalisée par la DPS-ONEE, pour renforcer à long terme l’alimentation en eau potable de la ville de 

Meknès et les centres avoisinants à partir des barrages d’Idriss 1er et d’Ouljet Soltane, prévoit : 

▪ un premier projet d’adduction de 2 m3/s à partir du barrage Idriss 1er, en raison de 1000 l/s pour la 

ville de Meknès et 1000 l/s pour la ville de Fès, permettra de satisfaire les besoins des deux villes 

jusqu’à l’horizon 2030.  

▪ un deuxième projet d’adduction de 1,5 m3/s à partir du barrage Ouljet Soltane, destiné à l’AEP de la 

ville de Meknès est programmé pour satisfaire les besoins de cette ville et zones limitrophes au-delà 

de 2030. 

Comme les adductions d’amenée de ces projets depuis les barrages aboutissent aux réservoirs de régulation 

des champs captant de Meknès, il a été prévu de prélever les besoins de la population de l’aire de l’étude à 

partir de ces réservoirs de régulation. 

3.1.2.2 Débit de dimensionnement des adductions 

La sécurisation des systèmes d’AEP des communes sous-entend l’usage de l’ultime recours pour favoriser 

l’accès à l’eau des populations dans le temps. Aussi, face à la crainte incessante d’assèchement des forages 

et sources utilisés actuellement, il ne serait pas ingénieux de chercher à combler juste les déficits constatés, 

et qu’à l’avenir on constate que cette crainte se réalise. Le cas échéant, on sera obligé de changer les 

diamètres déjà posés éventuellement, avec tout le coût que cela peut engendrer. 

C’est pour cette raison, qu’il a été décidé d’utiliser les débits de pointe journalière calculée pour chaque 

système pour le dimensionnement des conduites d’adduction (satisfaction totale des besoins). 

3.1.2.3 Schéma de desserte 

3.1.2.3.1 Objectifs  

Pour assurer une optimisation des ouvrages et par conséquent réduire les coûts d’investissement et 

d’exploitation, l’étude a tenu à respecter au maximum les objectifs suivants : 

✓ Optimiser le tracé en fonction des altitudes afin de réduire le pompage et le nombre d’ouvrages ; 

✓ Le tracé des adductions empruntera des zones dégagées et facilement accessibles en minimisant au 

maximum les traversées d’obstacles (autoroute, voie ferrée, oueds, terrains instables, etc.) ; 
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✓ Amener l’eau au niveau des ouvrages de stockage existants dans les communes de manière à ne pas 

perturber les systèmes d’AEP existants ; 

La disposition géographique des systèmes existants et la prise en considération des objectifs cités ci-haut ont 

mis en évidence deux grands ensembles, à savoir : 

Ensemble 1 : cet ensemble est constitué par les systèmes des communes se situant au Nord-Est de la ville de 

Meknès et il est subdivisé en deux sous-ensembles, à savoir : 

• Oued Jdida 

• Sous-ensemble 1-1 : 

o Mghassiyine,Hamraoua et Moussaoua,Od Ncir,Boualka 

o Moulay Driss Zerhoun 

o Kermet Beni Salem 

o Oualili 

o Sidi Abdellah Alkhayat (Système Taleghza) 

o Sidi Ali 

• Sous-ensemble 1-2 : 

o Sidi Abdellah Alkhayat (Système El Amma) 

o Od Youssef, Azaib Rahou et Beni Mansour 

o Charkaoua 

o Nzalat Beni Amar, Skhirat, Lakhnadak et Dhar Nçour 

Ensemble 2 : cet ensemble est constitué par les systèmes des communes se situant à l’Ouest et au Nord-

Ouest de la ville de Meknès, à savoir : 

• Ait Ouallal 

• Dar Oum Soultane 

• Ain Orma 

• Ain Jamaa 

• Ouad Romane 

• Ain karma 

3.1.2.3.2 Schéma de desserte 

Par rapport au point d’arrivée des adductions en provenance des barrages suggérés, à savoir les réservoirs 

de régulation de 2x1000 m3, il est évident que le point de départ de notre projet d’adduction se trouve 

également à ce niveau. 

Partant de ces deux réservoirs, une adduction principale, qui va au nord de la ville de Meknès, va se ramifier 

en deux autres conduites d’adductions ; une qui va au Nord-Est et l’autre va contourner la ville de Meknès, 

du sud vers l’Ouest pour aller vers le Nord.  

Ainsi, le système de production projeté sera constitué des trois adductions suivantes : 
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➢ Adduction Jbel Zerhoun : Entre les réservoirs de régulations et le réservoir existant de Moulay Driss 

Zerhoun, d’un linéaire de 51,8 km, elle sera composée de trois tronçons : 

✓ Tronçon 1 : Entre les réservoirs de régulation de 2x1000 m3 (piquage sur l’adduction vers le réservoir 

ENA en Φ 1200 BP) et le piquage de l’adduction Ain Karma. Ce tronçon sera destiné à transiter 

gravitairement la totalité des besoins des ensembles 1 et 2 ; 

✓ Tronçon 2 : Entre le piquage de l’adduction Ain Karma et le piquage de l’adduction Nzalat Béni 

Ammar. Ce tronçon sera destiné à transiter gravitairement les besoins de l’ensemble 1 ; 

✓ Tronçon 3 : Entre le piquage de l’adduction Nzalat Béni Ammar et le réservoir de Moulay Driss 

Zerhoun. Ce tronçon sera destiné à véhiculer les besoins du sous-ensemble 1-1 ; 

➢ Adduction Nzalat Béni Ammar : Entre le Piquage 3 sur l’adduction Jbel Zerhoun et le réservoir existant 

de Nzalat, sur un linéaire de 31.42 km. Elle sera destinée à transiter gravitairement les besoins du sous-

ensemble 1-2 vers les ouvrages des systèmes existants. 

➢ Adduction Ain Karma : Entre le piquage 1 sur l’adduction Jbel Zerhoun et le réservoir existant d’Ain 

Karma, d’un linéaire de 47.67 km. Elle sera destinée à transiter gravitairement les besoins de l’ensemble 

2 vers les ouvrages des systèmes existants ou projetés. 

3.1.3 Coût du projet  

Le coût global des travaux est évalué à 175 584 000 DH TTC, réparti par adduction comme suit : 

• Adduction Jbel Zerhoun  : 79 992 000 DH TTC 

• Adduction Nzalat Beni Amar : 30 000 000 DH TTC 

• Adduction Ain Karma  : 65 592 000 DH TTC 

Le coût global du projet, incluent le coût du PGES, est d’environ 187 721 514,50 DHS TTC 

3.2 Description de l’environnement du projet 
3.2.1 Délimitation de la zone d’étude 

Les limites qui ont été retenues pour la zone d’étude reposent d’une part, sur les aménagements existants 

et projetés, et d’autre part, sur les enjeux limitrophes susceptibles d’être touchés par le projet. Cette zone 

englobe le territoire pour lequel des effets environnementaux sont anticipés par les différentes composantes 

du Projet. 

La délimitation de la zone d’étude permettra d’étudier un territoire qui englobera l’ensemble des éléments 

qui peuvent être touchés par les actions du projet. 

➢ Zone d'étude à effet direct : Cette zone correspond un buffer de 500 m de part et d’autre du tracé 

et ses ouvrages annexes. 

➢ Zone d'étude à effet indirect : Cette zone correspond aux zones alimentées, elle englobe toutes les 

communes et villes qui seront desservies dans le cadre du présent projet. 
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La délimitation de la zone d'étude a été faite également en tenant compte des impacts potentiels de chaque 

composante du projet et du milieu environnant. 

Chaque composante du projet interagit avec le milieu environnant dans un sous-périmètre donné. La zone 

globale de l'étude regroupe l'ensemble de ces sous-périmètres en prenant une marge suffisante pour 

s’assurer que tous les éléments environnementaux mis en jeu dans l’analyse environnementale et sociale 

seront inclus dans ce périmètre. 

3.2.2 Milieu biophysique 

3.2.2.1 Relief 

Le relief est tourmenté ; collines, monts Oueds et talwegs se succèdent, l’altitude générale varie de 300 m NGM à la 

limite Nord-est à plus de 1000 m NGM au niveau de Jbel Zerhoun. 

L’ouvrage du système projeté le plus élevé culmine à 869 mNGM 

3.2.2.2 Climat 

Le climat est de type semi-aride. Il subit les influences continentales, pendant l’été et l’hiver. Cependant, la 

diversité géographique de la région fait que chacune de ses zones naturelles présente des nuances 

climatiques particulières. 

3.2.2.3 Géologie 

La zone fait partie du bassin de Saïs et de la zone pré-rifaine : 

La zone pré-rifaine (le prérif) est caractérisée par des faciès marneux et des reliefs peu accusés ; 

Le bassin de Saïss, dont le remplissage est constitué essentiellement d’une épaisse série de marnes bleues 

d’âge Tortonien suivie de sables fauves pliocène et de conglomérats et calcaires lacustres d’âge plio-

quaternaire, s’est individualisé à partir du Tortonien. 

3.2.2.4 Hydrogéologie 

On distingue deux réservoirs aquifères dans le bassin de saïs : 

✓ Une nappe phréatique libre qui se développe au niveau de la plaine dans des formations du plio-

quaternaire. La réserve totale était estimée entre 650 et 1300 millions de m3. Cependant, avec les 

vagues successives de sécheresse qu’a connu le pays tout entier depuis 1980, le bilan de cette nappe 

qui semblait être équilibré en son temps, est plutôt déficitaire de nos jours, avec l’exploitation accrue 

de celle-ci pour satisfaire les besoins en agriculture et en eau potable. 

✓ Une nappe profonde qui circule principalement dans les formations carbonates du Lias. Elle est libre 

au niveau du causse et s’enfonce ensuite, sous les terrains imperméables du tertiaire, qui la mettent 

en charge sous la plaine. Elle se manifeste par les émergences et les sources de trop plein en bordure 
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du causse, par les sources des flexures et les sources artésiennes hydrothermales du Saïs. Elle est 

également reconnue et exploitée par des forages qui dans le nord sont artésiens et très productifs. 

3.2.2.5 Hydrologie 

Le réseau hydrographique se compose d’Oued Sebou et ses affluents. Le bassin du Sebou renferme le quart 

du potentiel en eau de la surface du pays avec environ 5 milliards de mètre cube. Il comporte 10 barrages et 

44 petits barrages et lacs colinéaires. La capacité globale de stockage des barrages avoisine 5900 millions de 

mètre cube. Le volume régularisé est proche de 3000 millions de mètre cube. 

3.2.2.6 Flore 

Parmi les 1015 espèces de plantes spontanées recensées dans la région de Fès-Meknès, plus de 250 taxons 

(espèces, sous-espèces, variétés) représentant 47 familles sont endémiques. Sur la base de ces recensements 

préliminaires, la détermination du taux d’endémisme donne près de 25% ; valeur fort importante en 

comparaison avec celle offerte par l’ensemble du territoire national et qui est de l’ordre de 20%. Il importe 

de souligner également que parmi les taxons endémiques, près du quart (64 taxons, soit 25%) sont spéciaux 

à la zone du Parc, et plus de 90 plantes (35 % du nombre d’espèces endémiques) sont particulières au Maroc 

septentrional. Le taux d’endémisme partagé avec l’Algérie et la Péninsule Ibérique atteint près de 23%. 

3.2.2.7 Faune 

La région de Fès-Meknès est considérée comme étant la plus riche région du pays, on y trouve : 50 % des 

mammifères du royaume (le singe magot, mouflon, gazelle de cuvier, sanglier, loutre, chacal roux ,chacal 

doré, renard, rat noir, écureuil, belette, chat ganté, mangouste ichneumon, pipistrelle, porc-épic, gerbille, 

mulot, lérot, rhinolophe, etc.) ; 60 % d'espèces d'oiseaux (vautour, milan noir, épervier, aigle de bonellie, 

aigle botté, aigle royal, buse féroce, faucon lanier, faucon pèlerin, faucon crécerelle, faucon hobereau etc.) ; 

et 60% des 104 espèces hérpétophaunes avec 15 espèces endémiques des 22 connues au Maroc. 

3.2.3 Milieu humain 

3.2.3.1 Contexte démographique 

Tableau 1 : Données démographiques 

Zone Commune Population Ménages Taille ménages 

Meknès 

Ain Jemaa 15 265 2 531 5,3 

Ain Karma & Oued 

Rommane 
13 828 2 663 5,2 

Ain Orma 3 495 798 4,4 

Ait Ouallal 5 330 1 201 4,4 

Dar Oum Soltane 8 840 1 126 5,0 

Dkhissa 19 908 4 143 4,8 

Oued Jdida 14 935 2 970 5,0 

Mrhassiyine & Sidi Ali 8 001 1 835 4,4 

N'zalt Bni Amar 8 350 1 932 4,3 
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Sidi Abdallah Al Khayate 11 227 1 948 5,8 

Charqaoua 5 526 909 6,1 

Oualili 9 735 2 156 4,5 

Moulay Driss Zerhoun 11 615 3 022 3,8 

Boufakrane 12 941 2 904 4,5 

Ait Boubidmane 19 501 4 218 4,6 

3.2.3.2 Contexte socio-économique 

3.2.3.2.1 Agriculture 

✓ SAU : 149 516 Ha (RGA 1996), soit 1,7% du total de la SAU national ; 

✓ La superficie cultivée : 142 500 Ha (Campagne agricole 2012-2013) : 

o Céréales : 76 500 Ha, soit 53,7 % de la SAU ; 

o Plantations fruitières : 33 900 Ha, soir 23,8% % de la SAU ; 

o  Légumineuses : 17 200 Ha, soit 12,1 % de la SAU ; 

o Maraîchages : 6 300 Ha, soit 4,4 % de la SAU ; 

o Fourrage : 6 100 Ha, soir 4,2 % de la SAU ; 

o Cultures oléagineuses et industrielles : 2 500 Ha, soit 1,8 % de la SAU. 

✓ La production végétale a atteint 2 529 100 Q de céréales, 75 600 Q de légumineuses, 95 000 Q de 

cultures fourragères, 27 000 Q de cultures industrielles et oléagineuses, 217 500 Q de cultures 

maraîchères, 103 100 Q de fruits (Campagne 2012-2013) 

3.2.3.2.2 Elevage 

✓ Cheptel : L’effectif du cheptel a atteint 165 600 têtes en 2013. Il est 

constitué de : 

o 28 100 têtes de bovins, soit 7,5% du total régional ; 

o 130 400 têtes d’ovins, soit 4,2% du total régional ; 

o 7 200 têtes de caprins, soit 1% du total régional. 

✓ Abattages contrôlés : La production de viande provient essentiellement de l’abattage contrôlé des 

bovins, des ovins et des caprins. Durant l’année 2012, la quantité de viande rouge contrôlée par les 

services vétérinaires s’est établie à 4 636 tonnes. La viande bovine est largement en tête avec 4 117 

tonnes suivie par celle ovine avec 428 tonnes et la viande caprine avec 91 tonnes. 

✓ Production apicole : En 2013, malgré que l’effectif des apiculteurs des exploitations traditionnelles 

(200 apiculteurs) est quatre fois plus grand que celui des exploitations modernes (50 apiculteurs), la 

production apicole moderne est largement supérieure à celle traditionnelle 22 900 Kg de miel contre 

3 700Kg. La production de cire quant à elle équivaut les 1 650Kg pour les exploitations modernes 

contre 850kg pour les exploitations traditionnelles. 
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3.2.3.2.3 Industrie 

la préfecture de Meknès, bénéficie d’un grand projet destiné aux acteurs opérant sur l’ensemble des filières 

de l’Agro-industrie, il s’agit du projet Agropolis qui se compose d’une zone industrielle et logistique 

constituant un support aux activités industrielles en matière de formation, recherche et développement, 

innovation et transfert de technologie, ainsi que des activités tertiaires et d’animation. 

3.2.3.2.4 Artisanat 

L’artisanat emploi 24 541 personnes. 

L’emploi dans l’artisanat selon ses branches montre qu’il y a : 

✓ 8 317 employés exercent dans les services, soit 33,9%; 

✓ 8 144 employés exercent dans le textile, soit 33,2% ; 

✓ 1 834 employés exercent dans le bois, soit 7,5% ; 

✓ 1 603 employés exercent dans la construction, soit 6,5%. 

3.2.3.2.5 Tourisme 

✓ la ville de Meknès, cité Ismaïlienne impériale d’histoire, a été proclamée par l’UNESCO, patrimoine 

universel de l’humanité en 1996 ; 

✓ Meknès est l'une des quatre villes impériales du Maroc ; 

✓ L'infrastructure hôtelière a connu ces dernières années une croissance remarquable, ainsi que celle 

des maisons d'hôtes traditionnelles appelées « riads » ; 

✓ Volubilis, cité romaine antique qui se dresse au flanc du massif du Zerhoun à proximité du sanctuaire 

de Moulay Idriss premier ; 

✓ Le Moussem de Moulay Idriss Premier ; 

✓ Le Salon International de l’Agriculture à Meknès. 
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Figure 1 : Carte d’occupation des sols  

 



Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet d’adduction pour l’AEP-Meknès 

 

EI
ES

 

   13 
 

 



Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet d’adduction pour l’AEP-Meknès 

 

EI
ES

 

   14 
 

 



Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet d’adduction pour l’AEP-Meknès 

 

EI
ES

 

   15 
 

 



Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet d’adduction pour l’AEP-Meknès 

 

EI
ES

 

   
16 
 

3.3 Cadre juridique et institutionnel 
3.3.1 Cadre juridique 

Les cadres législatif et juridique marocains se caractérisent par un nombre important de textes dont les 

premiers remontent à l’année 1914.  

Les textes législatifs ont pour principe de base : 

▪ La protection de la propriété privée du patrimoine de l’état en vue de la protection de la salubrité 

publique ; 

▪ Le maintien de la qualité du produit emprunté devant être restitué dans son état initial. 

Le Maroc a élaboré une politique environnementale visant à préserver les écosystèmes et à promouvoir un 

développement durable. Elle repose sur ce qui suit : 

▪ La protection et la gestion durable des ressources en eau ; 

▪ La protection et la gestion durable des ressources en sol ; 

▪ La protection de l’air et la promotion des énergies renouvelables ; 

▪ La protection et la gestion durable des milieux naturels, particulièrement les forêts, les oasis et le 

littoral ; 

▪ La prévention des catastrophes naturelles et risques technologiques majeurs ; 

▪ L’amélioration de l’environnement urbain et pré-urbain, et ; 

▪ La gestion et la communication environnementale. 

En effet, ladite politique a pour objectifs de : 

✓ Garantir la mise au point d’un arsenal législatif et réglementaire de protection et d’aménagement de 

l’environnement harmonisant les exigences de protection de l’environnement et ceux du 

développement socio-économique : 

✓ Mener à bien l’unité légale de l’ensemble des textes environnementaux existants, ainsi que leur 

intégration indéfrisable ; 

• Veiller à la synchronisation de la législation environnementale nationale à l’égard de la 

réglementation internationale en matière d’environnement. 

Au sujet de la protection de l’environnement, en 2003, trois nouvelles lois ont été promulguées : 

• Dahir n°1-03-59 portant promulgation de la loi cadre n°11-03 relative à la protection et à la mise en 

valeur de l’environnement ; 

• Dahir n°1-03-60 portant promulgation de la loi 12-03 relative aux études d’impact sur 

l’environnement (EIE) ; 

• Dahir n°1-03-61 portant promulgation de la loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l’air. 

Actuellement, l’arsenal juridique marocain en matière d’environnement est composé des lois suivantes :  

• Loi 49-17 relative à l’évaluation environnementale ; 
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• Loi 99-12 portant charte nationale de l’environnement et du développement durable ; 

• Loi 12-03 sur les Etudes d’Impact sur l’Environnement et ses décrets d’application (Décret n°2-04-

584 fixant les modalités d’organisation et de déroulement de l’enquête publique relative aux projets 

soumis aux études d’impact sur l’environnement, et le décret n°2-04-563 relatif aux attributions et 

au fonctionnement du comité national et des comités régionaux des études d’impact sur 

l’environnement) ; 

• Loi 11-03 relative à la protection et la mise en valeur de l’environnement ; 

• Loi 42-6 portant approbation de l’accord de Paris sur les changements climatiques ; 

• Loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l’air et son décret d’application ; 

• Loi 28-00 relative à la gestion des déchets solides et à leur élimination et ses décrets d’application 

telle que modifiée par la loi 23-12 ;  

• Loi 36-15 sur l’eau ; 

• Les différentes normes de rejets, liquides ou gazeux ; 

• Dahir du 25 juillet 1969 sur la défense et la restauration des sols ; 

• Dahir du 20 Hijja 1335 (10 octobre 1917) sur la conservation et l’exploitation des forets ; 

• Etc. 

D'autres textes de loi complètent ceux cités ci-dessus et s’adaptent avec le contexte de chaque projet. 

• Loi 7-81 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire ; 

• Loi 65-99 relative au code du travail ; 

• Loi organique N° 113-14 relative aux communes ; 

• La charte d’Aménagement urbain (1999) ; 

• Loi 54-05 relative à la concession des services publics ; 

• Dahir de 1914 relatif au domaine public ; 

• Loi 22-07 sur les aires protégées ; 

• Loi 22-80 relative à la conservation des Monuments historiques et des sites, des inscriptions, des 

objets d’art et d’Antiquité ; 

• Loi 66-12 relative au contrôle et à la répression des infractions en matière d’urbanisme et de 

construction complétant et modifiant la loi 12-90 relative à l’urbanisme. 

• Etc. 

3.3.2 Cadre institutionnel 

La gestion et la protection de l’environnement impliquent de nombreuses institutions marocaines, dont le 

Département de l’Environnement, l’institution principale de coordination, qui fait partie du Ministère de 

l’Energie, des Mines et de l’Environnement. La mission du Département de l’Environnement consiste à 

élaborer et à mettre en œuvre la politique nationale en matière d’environnement et de développement 

durable et ce, par la mise en place d’outils et de mesures efficaces, la mise en œuvre d’actions concrètes, la 

promotion d’une culture de coordination et une démarche favorisant une approche partenaire et 

programmatique. 

Les administrations centrales les plus concernées par les aspects environnementaux relèvent essentiellement 

des institutions ministérielles suivantes : 



Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet d’adduction pour l’AEP-Meknès 

 

EI
ES

 

   
18 
 

• L’Office National de l’Electricité et de l’Eau potable 

o Branche eau 

• Ministère de l’Energie, des Mines et de l’environnement 

o Département de l’environnement 

• Ministère de l’Equipement, du Transport et de la logistique et de l’eau 

o Direction Générale de l’Eau 

• Ministère de l’Intérieur, Direction Générale des Collectivités Locales 

• Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts 

o Département des Eaux et Forêts 

• Ministère de la Santé 

3.4 Impacts potentiels 

Ci-après on présente la sensibilité des différents éléments du milieu : 

Tableau 2 : Sensibilité du milieu 

Milieu Éléments Impact appréhendé Valeur Sensibilité 

Milieu 

physique 

Sols Moyen Moyenne Moyenne 

Air Faible Faible Faible 

Qualité des eaux Faible Moyenne Faible 

Paysage Faible Moyenne  Faible 
  

Milieu 

biologique 

Flore Faible Faible  Faible 

Faune Faible Moyenne  Faible 

Espaces protégés Faible Moyenne  Faible 
  

Milieu humain 

Populations et Habitats Moyen Moyenne Moyenne 

Santé & hygiène  Moyen  Moyenne  Moyenne  

Agriculture  Moyen Forte Forte 

Ambiance sonore Faible Moyenne Faible 

Activité socio-économique / Emploi +++ +++ +++ 

Infrastructures et équipements Faible Moyenn  Faible 

Archéologie et patrimoine Faible Faible Faible 

Impacts positifs, on peut noter entre autres : 

▪ La création d’emplois temporaires et permanents pendant les phases de réalisation et d’exploitation 

du projet ; 

▪ L’amélioration du taux d’accès à l’eau potable au profit des ménages concernés ; 

▪ La réduction des distances de parcourt pour l’accès à un point d’eau potable, 

▪ L’amélioration du cadre de vie de la population concernée ; 

▪ Le développement socio-économique et le niveau de vie des populations en général. 

Impacts négatifs, ils sont mineurs et liés à la phase des travaux : 
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▪ Risques de compaction des sols ; 
▪ Risques d’altération de la qualité de l’air, de l’ambiance sonore due aux travaux d’excavation et de 

construction ; 

▪ Risques de contamination des eaux superficielles et souterraines par déversement accidentel 

d’hydrocarbures et/ou produits chimiques ; 

▪ Altération de la végétation ; 

▪ Risque d’impacter l'activité agricole par les travaux d’excavation et de pose des conduites, et les 

risques liés à la contamination par les fuites accidentelle des hydrocarbures. 

Les impacts résiduels prévus seront dus principalement à :  

▪ La perte des superficies de terre agricoles éventuellement occupées par les divers ouvrages et 

équipements du système d’alimentation en eau. 

▪ La dégradation paysagère due à la mise en place des équipements ce qui peut se traduire par des 

nuisances visuelles créé par des ouvrages implantés en plein milieu naturel en désharmonie avec le 

cadre général en particulier pour les zones caractérisées par une morphologie plate. 

▪ D’éventuelles nuisances sonores dues à une légère augmentation du niveau sonore aux alentours 

des stations de pompage. 

Ajoutés à ces impacts, les problèmes dus à d’éventuelles dysfonctionnent du système ou à des multiplications 

de coupures d’eau suite à des travaux d’entretien ou de réparation qui peuvent parfois durer plus qu’il en 

faut peuvent être à l’origine des désagréments de la part de la population bénéficiaire. 

3.5 Consultation 

La participation des parties prenantes à la prise de décision est un atout, voire une condition à la réussite de 

tout type de projet. Dans ce sens, la contribution des parties se fait à travers le mécanisme de la consultation 

publique. 

La consultation publique permet ainsi de rassembler toutes les parties prenantes, notamment les 

bénéficiaires potentiels, les groupes affectés, les organisations de la société civile et les autorités locales, afin 

de les informer des aspects environnementaux et sociaux du projet, s’échanger et élucider leur implication 

et participation à la réussite du projet en prenant en considération leurs opinions. 

La consultation publique pour le projet a été conduites conformément aux exigences légales du Maroc. Une 

réunion de consultation a eu lieu le 12/06/2020 à Meknès. Le PV de la réunion est présenté en annexe 1. 

3.6 Plan de gestion environnemental et social 
3.6.1 Programme de surveillance environnementale et sociale 

Le programme de surveillance vise à assurer à l’ONEE-BRANCHE EAU et les instances gouvernementales que 

les mesures proposées dans l’étude pour réduire les impacts négatifs du projet seront appliquées. 

L’ONEE-BRANCHE EAU devra réaliser des activités liées à la surveillance environnementale et sociale aux 

différentes phases de la réalisation et assurer l’intégration des mesures d’atténuation aux documents 

d’appels d’offres ainsi qu’à tous les contrats relatifs au projet. 
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Les aspects devront faire l’objet d’une attention particulière durant le déroulement des travaux dans l’esprit 

du respect de l’environnement sont décrits ci-dessous. 

Tableau 3 :Aspects à surveiller 

 Aspects à surveiller   

Information des populations 
avoisinant l’emprise des travaux 

- Informer les populations avoisinantes l’emprise des travaux du 
déroulement du chantier. 

- Aviser les populations lorsque des travaux spécifiques seront envisagées. 
- Affichage d’un panneau de chantier. 

Choix des sites du chantier 

Privilégier les sites présentant les caractéristiques suivantes : 

- Zones facilement accessibles ; 
- Terrains non utilisés à des fins privées ; 
- Terrains nus avec une faible densité de végétation ; 
- Terrains ne comprenant pas de ravines d’érosion, glissement de sables et 

talus instables. 

Installer une clôture du chantier 

Veiller à ce que aucun rejet dans le milieu naturel soit autorisé. 

Délimitation de l’emprise du 
projet 

- Veillez au respect de la largeur prescrite et requise pour les travaux. 
- Veiller à la mise en place d’une signalisation adéquate et claire, laquelle 

devra être actualisée à chaque modification imposée par les phases du projet 
jusqu’à la fin des travaux. 

Mouvements de terres 

- Elaborer un plan de mouvements de terres précisant les quantités précises 
de matériaux à être évacuées et apportées, les sites d’emprunt et de dépôts, 
la gestion des dépôts provisoires. 

- Eviter la perturbation du drainage et du ruissellement des eaux. 
- Par ailleurs, il est important de prévoir la remise en forme des sites 

d’emprunt dans la phase réaménagement des sites des travaux. 

Risque physique dans le chantier 
- Limiter la vitesse de circulation des véhicules du chantier 
- Assurer une signalisation adéquate et claire  
- Instaurer une clôture du chantier, afin de limiter les accès secondaires. 

Émission de poussières  
- Programmer régulièrement des actions d'arrosage de toute opération 

susceptible d’engendrer des poussières par des jets d’eau, à l’aide de 
camions citernes. 

Réparation et maintenance des 
engins de chantier 

- Les opérations d’entretien des différents types d’engins du chantier doivent 
se faire dans un atelier de mécanique. 

- Les engins en panne ou inutilisés doivent être parqués dans un emplacement 
spécialement réservé, étanche et équipé un système de drainage des fuites 
d’hydrocarbures vers un bassin déshuileur étanche et fermé. 

Gestion des engins de chantier 
- Les engins en panne devraient être tractés vers l’enceinte du chantier. 
- Assurer un parking pour l’ensemble des véhicules et engins du chantiers. 
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Démobilisation et 
réaménagement des aires de 
travail 

- Les opérations de démobilisation et réaménagement des aires de travail, 
devront être programmés et réalisés dans les règles de l’art de façon à causer 
le moins de préjudice à l’environnement naturel et humain, sous la 
supervision du responsable du chantier. 

- Les sites de dépôts et les aires de travail devront être réaménagés, afin de 
minimiser l’impact visuel résiduel du chantier et de remettre les sites à leur 
état initial. 
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3.6.2 Programme de surveillance des mesures d’atténuation 

Tableau 4 : Programme de surveillance des mesures d'atténuation 

Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

Phase pré-construction 

Perte du foncier 

▪ Assurer une indemnisation et une compensation de la 

population impactée et des propriétaires de terrains 

touchés par l’expropriation. 

▪ Réalisation d’un Plan d’Acquisition du terrain (PAT) qui 

définit les principes et les modalités de mise en place 

des actions d’indemnisation 

▪ Expropriation et 

dédommagement des biens et 

activités occupant le sol 

(bâtiments, cultures, récoltes, 

puits, citernes, etc.) selon la 

Loi n° 7-81 relative à 

l'expropriation pour cause 

d'utilité publique et à 

l'occupation temporaire, et la 

politique en matière de 

déplacement involontaire des 

populations et d’acquisition 

des terres de la BAD. 

Enquête de 

satisfaction 

7 200 223,00 DH 

ONEE-BRANCHE-

EAU 

Travaux de préparation des 

sites du tracé 

 

 

▪ Acquisition des EPI, des masques et gels hydroalcoliques 

pour l’ensemble des travailleurs sur chantier. 

▪ Bien choisir les sites d’installations des chantiers. 

▪ Utilisation d’une signalisation adéquate. 

▪ Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence. 

 

 

 

 

▪ Disponibilité des EPI des 

masques et gel hydroalcolique 

et d’un plan d’intervention 

d’urgence 

 

 

 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise 

 

 

 

Inclus dans budget de 

réalisation. 

 

 

 

 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

 

Phase construction 

Milieu physique 

Sol  

- Excavation et terrassement. 

- Mise en place des remblais 

primaire et secondaires. 

- Compaction des sols par les 

engins de chantier. 

- Installation de la base vie. 

- Dépôts provisoires des 

conduites et d’autres 

équipements. 

- Risque de pollution en cas 

de déversement accidentel 

de produit durant la phase 

chantier. 

▪ Réglementer de façon stricte la circulation de la 

machinerie lourde. 

▪ Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter 

le déplacement de la machinerie aux aires de travail et 

aux accès balisés. 

▪ S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et 

qui ne servent pas au remblayage sont transportés dans 

un lieu autorisé.  

▪ Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules 

et leur ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un 

lieu désigné à cet effet.  

▪ Prévoir sur place une provision de matières absorbantes 

ainsi que les récipients étanches bien identifiés, 

destinés à recevoir les résidus pétroliers et les déchets. 

▪ Prévoir des mesures en cas de contamination 

accidentelle. 

▪ Présence d’un document 

d’enregistrement des 

quantités de déblais 

réutilisées et celles rejetées. 

▪ Disponibilité d’un endroit 

approprié pour le 

ravitaillement en carburant 

(station de service). 

▪ Disponibilité d’un plan 

d’intervention d’urgence en 

cas de déversement 

accidentelle de contaminant. 

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise 

Inclus dans budget de 

réalisation. 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Eau  

- Modification des conditions 

de drainage. 

- Risque de contamination 

des eaux souterraine par les 

hydrocarbures. 

- Risque d'augmentation des 

MES dans les eaux de 

surface. 

- Traversées des oueds et 

chaabas 

▪ S’assurer que le drainage superficiel est respecté en 

tout temps. 

▪ Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à 

cette fin 

▪ Prévoir des mesures en cas de contamination 

accidentelle. 

▪ Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres 

produits contaminants, doit être exécutée sous une 

surveillance constante, afin d’éviter les contaminations 

de la mer suite aux déversements. 

▪ Conditions de drainage. 

▪ Disponibilité d’un endroit 

approprié pour le 

ravitaillement en carburant 

(station de service). 

▪ Disponibilité d’un plan 

d’intervention d’urgence en 

cas de déversement 

accidentelle de contaminant. 

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise 

Inclus dans budget de 

réalisation. 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

-  ▪ Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits 

pétroliers à moins de 60 m des sources d'eau et les 

puits. 

▪ La traversée oueds/châabas de la zone d'étude doit être 

faite par siphon en moyen d’une conduite en acier 

soudé revêtu enrobée dans le béton ; 

Air et ambiance sonore 

- Emission locale des 

poussières. 

- Emission locale des 

polluants issus des 

échappements des engins 

de travaux et des groupes 

électrogènes. 

- Augmentation des niveaux 

sonores. 

▪ assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de 

travaux. 

▪ Assurer le bâchage des camions utilisés pour le 

transport des matériaux de construction. 

▪ Limiter la vitesse des engins et des camions de transport 

à 20 km/h. 

▪ Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de 

fonctionnement afin de minimiser l’émission de gaz 

d’échappement et le bruit. 

▪ Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter 

l’envol des particules fines (sable fin, etc.). 

▪ Bâchage des camions. 

Contrôle visuel  

Inclus dans budget de 

réalisation.   

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Rejets liquides et solides  

- Gestion des rejets liquides 

et solides 

▪ Prévoir des installations de récupération des eaux usées 

issues des bâtiments de chantiers et campements 

(latrines vidangeables). 

▪ S’assurer que les déchets sont évacués vers un site 

d’enfouissement approprié. 

▪ Faire le lavage des engins de chantier dans des endroits 

dédiés. 

▪ Minimiser la production des déchets et leur dangerosité 

quand elle ne peut être évitée. 

▪ Disponibilité de matériel de 

collecte des déchets (bennes, 

centenaires…). 

▪ Disponibilité installations de 

récupération et de traitement 

des eaux usées. 

▪ Disponibilité d’un Journal des 

dates d’échantillonnage et 

réalisation de fiches 

d’analyses de laboratoire. 

Contrôle visuel et 

CR du responsable 

environnement 

de l’entreprise 

Les coûts seront inclus 

dans les travaux et 

seront spécifiés dans les 

clauses E&S des DAOs 

spécifiques 
ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Milieu biologique  

Flore  

- Destruction de la végétation 

locale en bordures de la 

zone du projet par 

▪ Protéger la végétation qui aura été conservée en 

bordure de l’emprise. 

▪ Éloigner les équipements de la végétation. 

---- Contrôle visuel 

Aucun coût spécifique. 
ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

l'installation du chantier et 

mouvement de terres 

chargés des 

travaux 

Faune   

- Perturbation de la faune  

▪ Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas 

produire un dérangement prolongé de la faune du site 

du projet. 

▪ Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les 

niveaux de bruit excessifs. 

---- 

Contrôle des 

horaires de travail 

et le niveau 

sonore 

Aucun coût spécifique. 
ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Milieu humain  

Population et sécurité publique   

- Création de poste d’emplois 

temporaires 

- Gène temporaire des 

populations riveraines du 

chantier (bruit, poussières, 

augmentation du niveau 

sonore). 

- Sécurité publique  

▪ Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale et 

encourager l’emploi de la femme 

▪ Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire 

des travaux en appliquant des mesures appropriées 

(clôture, surveillance) 

▪ Mettre sur pied un programme de communication pour 

informer la population des travaux (horaire, 

localisation, durée) par le biais de pancartes 

informatives. 

▪ S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de 

sécurité au cours des travaux, et portent les EPI 

nécessaires 

▪ Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire 

les nuisances causées par les travaux  

▪ Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause 

la sécurité des ouvriers et de la population limitrophe 

▪ Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour 

remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles 

▪ Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence. 

▪ S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de 

sécurité. 

▪ Informer les conducteurs et les opérateurs de machines 

des normes de sécurité à respecter en tout temps. 

▪ Disponibilité d’une clôture de 

chantier 

▪ Présence d’une affiche 

incluant les noms et numéros 

de téléphones des 

responsables, et décrivant la 

structure d’alerte. 

▪ Disponibilité en quantité 

suffisante des équipements de 

protection individuels 

(casques. lunettes, gans…).  

Contrôle visuel, 
vérification des 
docs disponible, 
gestion du stock 
et CR du 
responsable 
environnement 
de l’entreprise 

Les coûts seront inclus 
dans les travaux et 
seront spécifiés dans les 
clauses E&S des DAOs 
spécifiques 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Agriculture  
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

- Perturbation et destruction 

des pratiques culturales 

▪ Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec 

l’agriculteur l’utilisation prévue du champ limitrophe  

▪ Les travaux devront être effectués de façon à nuire le 

moins possible aux cultures et aux pratiques culturales 

existantes (durée, période, étendu)  

▪ Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler 

à la limite des espaces en culture et élaborer les accès 

en concertation avec les agriculteurs. 

▪ Assurer le maintien en bon état des clôtures et des 

barrières temporaires autour des chantiers et des 

chemins de circulation qui sont nécessaires pour la mise 

en culture des parcelles adjacentes. 

▪ Permettre la remise en culture de l’emprise après 

entente avec les propriétaires. 

▪ Assurer une indemnisation selon la grille officielle des 

prix arrêtés pour compenser les pertes dues aux 

dommages et destructions des cultures au cours des 

travaux 

 

▪ État des clôtures et barrières 

des installations de chantier 

▪ Etat des parcelles et cultures 

avoisinants le tracé et liste des 

bénéficiaires d’une 

compensation  

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise. 

Enquête de 

satisfaction 

Aucun coût spécifique. 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Infrastructures et équipements  

- Dommages causés aux 

routes et trafic  

- Traversées des routes, 

pistes, saguias, caniveaux et 

voie ferrée 

▪ Respecter la réglementation en vigueur 

▪ Respecter la capacité portante des routes régionales et 

nationales 

▪ Concevoir l’horaire des activités de transport et des 

travaux de construction de façon à ne pas perturber la 

circulation routière. 

▪ Utiliser une signalisation adéquate sur les routes 

empruntées au moment des travaux. 

▪ Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les 

zones de travaux. 

▪ Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter 

l’émission de poussières par temps sec et 

l’accumulation de boue par temps pluvieux. 

▪ Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait 

être fait aux routes et à toute infrastructure existante. 

▪ Etat et propreté des routes. 

 

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise. 

Inclus dans budget de 

réalisation.   

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

▪ Les travaux de traversée de routes et pistes importantes 

doivent être réalisés conformément aux prescriptions 

de la Direction des Routes ; 

▪ Réaliser les traversées des routes par la technique des 

fonçages horizontaux 

▪ Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des 

Routes, la chaussée ainsi que les accotements et les 

fossés après la fin des travaux. 

▪ La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite 

en acier galvanisé, enrobée dans du béton 

▪ La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la 

longueur de l’emprise de la voie ferrée 

▪ Exécuter les franchissements des pistes et routes par 

déviation en assurant une signalisation adéquate et les 

dispositifs de sécurité vis-à-vis de la circulation. 

▪ En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les 

véhicules afin d’y enlever toute accumulation de 

matériaux meubles et autres débris. 

Phase exploitation  

Eau  

Risque de contamination des 

eaux transitées. 

▪ S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les 

normes et standards en vigueur. 

▪ Journal des dates 

d’échantillonnage et fiches 

d’analyses de laboratoire 

CR du responsable 

exploitation 

Inclus dans budget de 

fonctionnement. ONEE-BRANCHE-

EAU 

Paysage  

Altération au paysage naturel 

par la présence physique des 

ouvrages annexes. 

▪ Assurer une intégration paysagère de tous les ouvrages ▪ Aspect visuel de l’ensemble du 

projet et de la zone reboisée 

autour de la clôture des 

ouverages 

Contrôle visuel et 

CR du responsable 

exploitation 

Inclus dans budget de 

fonctionnement. 
ONEE-BRANCHE-

EAU 

Ambiance sonore  

Elévation du niveau sonore 

aux alentours des SP  

▪ Opter pour des équipements antibruit afin de limiter le 

bruit émis des SP ; 

▪ Élaboration et application des plans de maintenance 

préventives et correctives 

▪ Journal des dates et valeurs 

des mesures du bruit CR du responsable 

exploitation 

Inclus dans budget de 

fonctionnement. ONEE-BRANCHE-

EAU 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

Coût du PAT (1) 7 200 223,00 

Coût des mesures d’atténuation en phase travaux (voir tableau d’estimation du coût du PGES) (2) 5 865 000,00 

Coût global du PGES (3) = (1) + (2) 13 065 223,00 
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3.6.3 Programme de suivi environnemental et social 

Ci-après les paramètres à surveiller pendant la phase d’exploitation : 

Tableau 5 : Programme de suivi environnemental et social 

Catégorie Paramètre de surveillance 
Lieu de 

prélèvement 
Fréquence 

Enregistrement des 

données 
Responsable  

Qualité des 

Eaux  

S’assurer de la conformité 

des eaux distribuées avec 

les normes et standards en 

vigueur. 

Réservoir final 

pour chaque 

antenne 

Mensuelle 

Journal des dates 

d’échantillonnage et 

fiches d’analyses de 

laboratoire 

ONEE-

BRANCHE-EAU 

Ambiance 

sonore 

Niveau sonore aux 

alentours des stations de 

pompages 

aux alentours 

et à l’intérieur 

des SPs 

Mensuelle 

Journal des dates et 

valeurs des mesures 

du bruit 

ONEE-

BRANCHE-EAU 

Paysage  

Aspect visuel de l’ensemble du 

projet et de la zone reboisée 

autour de la clôture des 

ouvrages 

--- Mensuelle  --- 
ONEE-

BRANCHE-EAU 

3.6.4 Mécanise de gestion des requêtes et des plaintes 

Il est prévu de mettre en œuvre une procédure de règlement des plaintes qui permettra à l’ensemble de la 

population concernée par des nuisances possibles résultant des activités de construction de faire remonter 

au niveau de la direction du projet les problèmes rencontrés au quotidien. De manière spécifique, ce 

mécanisme vise à : 

▪ Informer les personnes et les groupes affectés ou autres parties prenantes de leurs droits de 

communiquer leurs préoccupations aux représentants du projet ; 

▪ Encourager la libre expression des requêtes, griefs, des réclamations, des problèmes et des 

préoccupations se rapportant au projet par les communautés et les personnes affectées ; 

▪ Favoriser le recours aux procédés non judiciaires pour les questions liées au projet ; 

▪ Mettre à la disposition des individus et des communautés un dispositif accessible et culturellement 

acceptable pour leur permettre d'exprimer leurs préoccupations de manière transparente ; 

▪ Traiter de manière efficace, juste, impartiale et transparente les requêtes et plaintes des personnes 

affectées par le projet ; 

▪ Informer de façon continue les plaignants de l’état d’avancement du traitement de leurs plaintes 

 

▪ Contribuer à instaurer et à améliorer sur la durée une relation de confiance et de respect mutuel 

avec les parties prenantes. 

Il s’agira de la mise à disposition d’un registre de réclamation. Le registre en question sera installé au niveau 

du centre (régional) de l’ONEE. Les requérants seront aiguillées par l’autorité, la commune, l’entreprise et 

représentants de la société civile au centre de l’ONEE pour déposer leurs réclamations. Le modèle de canevas 

du registre des plaintes/réclamations est présenté ci-dessous. 

Le suivi du traitement donné à ces réclamations sera reporté dans le rapport mensuel de suivi 

environnemental et social du projet. 
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Tableau 6 : Modèle du registre des réclamations 

Projet  

Nom & 

prénom 

du 

plaignant 

Date 

d’arrivée de 

la 

réclamation 

Objet de la 

réclamation 

Date de 

réunion de la 

commission 

de suivi 

Proposition 

de résolution 

par la 

commission 

de suivi 

Avis de 

l’ONEE sur la 

proposition 

Proposition 

finale 

arrêtée 

Date de 

satisfaction 

Meknès 

        

        

        

        

        

3.7 Estimation des coûts de la gestion environnementale et sociale 

Les mesures environnementales et sociales, nécessaires à l’atténuation des impacts négatifs du projet et 

objet du présent PGES seront directement intégrés à l’offre de l’entreprise et leur mise en œuvre sera suivi 

par l’ONEE. 

Le tableau suivant récapitule les coûts de la mise en œuvre du PGES et de son suivi. Ce tableau 

intégreégalement le coût de la mise en œuvre du PAT du projet : 

Tableau 7 : Estimation des coût du PGES 

Activités 
Coût global par activité en 

DH 

Phase : Avant Travaux 

Coût de l’AT chargé de la mise en œuvre du PATI-PAP et du PEPP par 1 
spécialiste en sauvegardes sociales et genre à plein temps (valable pour les 
4 sous-projet de BAD15)  

750.000,00 

Cout de l’AT chargé de la mise en œuvre du PEPP par un expert en 
communication à plein temps (valable pour les 4 sous-projet de BAD15) 

40.000,00 

Indemnisation des terrains à exproprier 3 989 500,00 

Indemnisation de pertes occasionnées par les cultures lors des 
travaux 

310 928,50 

Frais de recours et de contentieux et appui aux ayants droits 232 000,00 

Frais d’accompagnement (assistance technique en socio-topographie) 240 000,00 

Frais d'enregistrement et d'impôts  239 370,00 

Frais de fonctionnement 398 950,00 

Frais de communication 200 000,00 
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Coût du consultant chargé de l’audit E&S (1 audit E&S/ an à partir de la 
deuxième année de mise en œuvre du projet) 

400.000,00 

Coût du consultant chargé de l’audit d’achèvement du PATI-PAP (1 audit ) 200.000,00 

Imprévus (estimé à 5% des terrains à exproprier) 199 475,00 

Coût Total (1) 7 200 223,00 

Phase : Travaux 

01 spécialiste en sauvegardes environnementales 1 620 000,00 

01 spécialiste en sauvegardes sociales 1 620 000,00 

Coût des mesures d’atténuation pour la mise en œuvre du PGES (1,5 %1 
du budget global) 2 625 000,00 

Coût Total (2) 5 865 000,00 

Grand Total du cout du PGES incluant PAT (3) = (1) + (2) 

13 065 223,00 

Ainsi, le coût global de la mise en œuvre du PGES est de 13 065 223,00 DH. 

4 Cadre juridique et institutionnel 

4.1 Cadre juridique 

Cette partie résume de manière succincte les principales lois et dispositions du cadre juridique relatives à la 

nature du projet et à la protection de l’environnement. 

4.1.1 Loi Cadre N° 99-12 portant Charte Nationale pour l’Environnement et le Développement 

Durable 

La Charte a pour souci majeur d’inscrire la réalisation des projets de développement dans la promotion du 

développement durable, alliant le progrès social et la prospérité économique avec la protection de 

l’environnement, et ce dans le respect des droits, devoirs, principes et valeurs prévus dans la Charte. 

Les droits environnementaux désignent le droit de chaque personne à vivre dans un environnement sain, qui 

assure la sécurité, l’essor économique, le progrès social, et où sont présentés le patrimoine naturel et culturel 

et la qualité de vie. Ces droits seront garantis par la Charte. En parallèle, comme devoirs environnementaux, 

toute personne, physique ou morale, a le devoir de protéger et de préserver l’intégrité de l’environnement, 

d’assurer la pérennité du patrimoine culturel et naturel et d’améliorer la santé et la qualité de vie.  

4.1.2 Loi 11-03 de protection et de mise en valeur de l’environnement 

Cette loi (n°11-03) publiée en juin 2003 fixe le cadre général de la protection de l’environnement au Maroc. 

Cette loi de portée générale répond au besoin d’adopter une démarche globale et intégrée assurant le 

 

1 Le pourcentage a été défini sur la base de l’expérience de l’ONEE-BO sur plusieurs projets d’AEP réalisés. 
Ce coût peut être affiné au fur et à mesure de la disponibilité des paramètres nécessaires pour le calcul du 
coût des mesures d’atténuation. 
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meilleur équilibre possible entre la nécessité de préservation de l’environnement et les besoins de 

développement économique et social du pays, en précisant : 

• Les principes de la protection de l’environnement liée aux établissements humains et à la protection 

de la nature et des ressources naturelles ; 

• Les principes de normes de rejets et la définition des sources de nuisances ; 

• Les instruments de gestion et de protection de l’environnement qui sont les études d’impact sur 

l’environnement, les plans d’urgence, les normes et standards de qualité de l’environnement et les 

incitations financières et fiscales. La loi institue également un fonds national pour la protection et la 

mise en valeur de l’environnement dont le cadre et le fonctionnement seront fixés par des textes 

réglementaires ; 

• Les règles de procédures définissant les responsabilités et les obligations dans le cas de préjudices. 

Les dispositions générales de cette loi visent la protection de l’environnement contre toute forme de 

nuisance à l’origine de sa dégradation, assurant ainsi un cadre propre et des conditions de vie adéquates. 

Elles définissent aussi les orientations de base des cadres législatif, financier et technique relatifs à la 

protection et à la gestion de l’environnement, et la mise en place d’un régime spécifique de responsabilité 

(réparation et indemnisation) en cas de dommages causés à l’environnement. 

4.1.3 Loi N°49-17 relative à l’évaluation environnementale  

Publiée au bulletin officiel du 13 aout 2020 (23 dou hijja 1441), N° 6908, la loi 49 17 relatives à l’évaluation 

environnementale tente d’intégrer l’évaluation stratégique environnementale dans les études d’impact, et 

de combler les insuffisances qui entravent le travail de la police de l’environnement.  

Les différents articles de la nouvelle loi permettent d’apporter exigences concernant l’évaluation 

environnementale stratégique, les études d’impact environnementales, les notices environnementales et les 

audits environnementaux. 

Les décrets d’application de la loi 49-17 ne sont pas encore publiés. La loi 12-03 reste donc en vigueur. 

4.1.4 Loi 12-03 relative aux études d’impact sur l’environnement et ses décrets d’application 

La préservation de l’environnement et des ressources en eau est l’une des tâches prioritaires que se sont 

fixées les différentes institutions étatiques du Royaume, et notamment en assujettissant tous les projets 

susceptibles de générer des impacts environnementaux et sociaux négatifs à une étude d’impact sur 

l’environnement. 

La loi 12-03 qui vise l’harmonisation des procédures d’élaboration et d’examen des études d’impact au 

niveau national. Elle délimite le champ d’application de la loi opposable aux projets publics et privés qui, en 

raison de leurs dimensions ou de leur nature, sont susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement. Elle 

définit les objectifs et le contenu d’une étude d’impact et conditionne l’octroi de toute autorisation pour la 

réalisation desdits projets à l’obtention d’une décision «d’Acceptabilité Environnementale». Elle prévoit 

également un contrôle de conformité et des sanctions en cas de violation de la loi ou des textes pris pour son 

application. 
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La loi 12-03 définit ces études comme étant préalables permettant d’évaluer les effets directs ou indirects 

pouvant affecter l’environnement à cours, moyen et long terme suite à la réalisation de projets économiques 

et de développement et à la mise en place des infrastructures de base et de déterminer des mesures pour 

supprimer, atténuer ou compenser les impacts négatifs et d’améliorer les effets positifs du projet sur 

l’environnement. 

Il est à noter que les projets d'AEP ne sont pas assujettis à ladite loi. 

4.1.5 Loi 36-15 sur l’eau  

La présente loi fixe les règles d'une gestion intégrée, décentralisée et participative des ressources en eau 

pour garantir le droit des citoyennes et des citoyens à l'accès à l'eau et en vue d'une utilisation rationnelle et 

durable et une meilleure valorisation quantitative et qualitative de l'eau, des milieux aquatiques et du 

domaine public hydraulique en général, ainsi que les règles de prévention des risques liés à l'eau pour assurer 

la protection et la sécurité des personnes, des biens et de l'environnement. 

Elle vise, également, la mise en place des règles et outils de planification de l'eau y compris les eaux usées, 

les eaux de mer dessalées et autres pour accroître le potentiel hydrique national en tenant compte des 

changements climatiques afin de s'y adapter.   

4.1.6 Loi n°28-00 relative à la gestion des déchets solides et son décret d’application telle que 

modifiée par la loi 23-12 

La loi 28-00 a été modifiée par la loi 23-12, au niveau de l’article 42, interdisant l’importation des déchets 

dangereux. 

La loi pose les règles et les principes fondamentaux qui doivent désormais constituer le référentiel de base 

pour tout ce qui se rapporte à la gestion des déchets et à leur élimination. Elle permet d’asseoir une gestion 

rationnelle, moderne et efficace du secteur, respectueuse des exigences du développement durable et de la 

protection de l’environnement. 

4.1.7 Décret n° 2-14-782 du 30 rejeb 1436 (19 mai 2015) relatif à l’organisation et aux 

modalités de fonctionnement de la police de l’environnement 

La police de l’environnement instituée par l’article 35 de la loi cadre n°99-12 portant charte nationale de 

l’environnement et du développement durable susvisée, est placée auprès de l’autorité gouvernementale 

chargée de l’environnement. 

Elle est chargée de procéder : 

- Au contrôle, à l’inspection, à la recherche, à l’investigation, à la constatation des infractions et à la 

verbalisation prévus par les dispositions de la loi n° 11-03, de la loi n° 12-03, de la loi n° 13-03 et de 

la loi n° 28-00 susvisées ; 

- D’apporter l’appui nécessaire pour renforcer le pouvoir des administrations concernées par 

l’application des dispositions de protection de l’environnement contenues dans toute autre 

législation particulière. 
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4.1.8 Loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l'air et ses décrets d’application 

La loi 13-03 vise la prévention et la lutte contre les émissions des polluants atmosphériques, susceptibles de 

porter atteinte à la santé de l'homme, à la faune, au sol, au climat, au patrimoine culturel et à 

l'environnement en général. Deux décrets d'application de cette loi ont été publiés. 

4.1.9 Dahir n° 1-69-170 du 10 joumada I 1389 du (25 juillet 1969) sur la défense et la 

restauration des sols 

Ce dahir comporte des règles relatives aux autorisations et interdictions en matière d'exploitation des 

ressources naturelles.  Le dahir réglemente les autorisations des travaux effectués dans les périmètres de 

défense et de restauration des sols et les autorisations d'implantation de certains établissements polluants. 

Il impose également un nombre assez important d'interdictions notamment dans les secteurs les plus 

importants du patrimoine naturel. 

4.1.10 Normes internationales régissant la pollution sonore 

En l’absence de réglementation marocaine régissant la pollution sonore, on s’appuie sur la réglementation 

internationale fixant les normes de pollution sonore. 

La réglementation fixe, pour les installations classées, des niveaux sonores limites admissibles par le 

voisinage et un niveau maximal d’émergence du bruit des installations par rapport au bruit ambiant. 

4.1.11 Loi 07-81relative à l’expropriation publique pour cause d’utilité publique et à 

l’occupation temporaire, et ses décrets d’application, 

La loi N° 7-81 du 6 mai 1982 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation 

temporaire comprend quatre titres, le premier étant réservé à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

le second à l’occupation temporaire, le troisième à l’indemnité de plus-value et le quatrième aux dispositions 

transitoires et d’application. Ce droit d’expropriation est ouvert à l’Etat et aux collectivités locales ainsi qu’aux 

autres personnes morales de droit public et privé ou aux autres personnes auxquelles la puissance publique 

délègue ses droits en vue d’entreprendre des travaux ou opérations déclarés d’utilité publique. L’utilité 

publique est déclarée par un acte administratif qui précise la zone susceptible d’être sujette à l’expropriation 

(Article 6). 

L’indemnisation de la population qui sera affectée par le projet doit être effectuée selon les dispositions de 

la loi n°7-81 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire promulguée 

par dahir n°1-81-254 du 6 mai 1982. La loi définit les procédures à suivre et protègent les droits de toutes les 

parties concernées. Elle permet également aux propriétaires de recourir aux tribunaux en cas d’erreur ou de 

contestation de la décision de la déclaration de l’utilité publique. Les droits à indemnisation s'étendent aux 

propriétaires, locataires ou toute personne qui peut faire valoir des préjudices résultant de l'expropriation à 

condition qu’ils soient déclarés par les propriétaires durant la période de l’enquête publique.  

4.1.12 Loi n° 65-99 relative au Code du Travail et son décret d’application 

Le nouveau code de travail se caractérise par sa conformité avec les principes de bases fixés par la 

Constitution et avec les normes internationales telles que prévues dans les conventions des Nations unies et 
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de ses organisations spécialisées en relation avec le domaine du travail. Cette loi a été promulguée par le 

Dahir n° 1-03-194 du 11 septembre 2003 et a été publiée au BO n° 5210 du 6 mai 2004. Les décrets fixant 

l'application des articles du code du travail ont été publiés le 29 décembre 2004. 

4.1.13 Loi 54-05 relative à la gestion déléguée des services publics 

Cette loi, publiée au bulletin officiel n° 5404 du 16 mars 2006, définit les modes et procédures de passation 

des contrats de gestion déléguée, en retenant les principes d'appel à concurrence et de transparence des 

opérations. 

La gestion déléguée y est définie comme étant un contrat par lequel une personne morale de droit public, 

dénommée "délégant" délègue, pour une durée limitée, la gestion d'un service public de nature économique 

dont elle a la responsabilité à une personne morale de droit public ou privé, dénommée "délégataire" en lui 

reconnaissant le droit de percevoir une rémunération ou de réaliser des bénéfices sur ladite gestion. 

4.1.14 La loi organique 113-14 relative aux communes 

Ce texte de loi devrait traduire une nouvelle architecture territoriale, qui place la région au centre de l'édifice 

institutionnel du pays, harmoniser davantage la Charte communale actuelle avec les dispositions de la 

Constitution, consolider la place des provinces et des préfectures en les séparant des services de 

l'administration territoriale relevant de l'État, en les dotant d'attributions dans les domaines du 

développement et de l'efficacité. 

4.1.15 Dahir de 1914 relatif au domaine public  

Le Dahir de 1914, considérant qu'il existe une catégorie de biens qui ne peuvent être possédés privativement 

parce qu'ils sont à l'usage de tous, et dont l'administration appartient à l'Etat tuteur de la communauté et 

qu'il importe de préciser la nature et la situation juridique des biens restant dans le domaine public ainsi que 

les règles qui président à leur gestion. 

Ce Dahir a aussi précisé que le domaine public est inaliénable et imprescriptible. Cependant les domaines 

reconnus sans utilité public, peuvent être déclassés par arrêté. 

4.1.16 Loi 12-90 relative à l'urbanisme et son décret d’application 

La loi du 17 juin 1992 relative à l'urbanisme, promulguée par le Dahir 1.92.31 du 17 juin 1992 a pour objet 

de définir les différents documents d'urbanisme, les règlements de construction ainsi que d'instituer des 

sanctions pénales. Elle est composée de 93 articles et d'un décret d'application n°2-92-832 divisé en 43 

articles explicitant le contenu de la loi. Le tout fournit une définition juridique des différents documents 

d'urbanisme (Schéma Directeur d’Aménagement Urbain SDAU, Plan de Zonage PZ, Plan d’Aménagement PA, 

arrêtés d'alignement, permis de construire) et réglemente la construction. 

Cette loi contient des dispositions de protection des terres agricoles. Son décret d’application est sorti en 

1993. Des dispositions importantes de ce texte prévoient la préservation des terres agricoles et des forêts, à 

l’occasion de l’élaboration de divers Schémas Directeurs et de Plans d’Aménagement Urbains. En effet, lors 

de l’ouverture des nouvelles zones urbaines, les limites des terres agricoles et forestières sont fixées par voie 
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réglementaire. Des cartes de zones agricoles et forestières doivent être élaborées lors de la préparation des 

Schémas Directeurs d’Aménagement Urbain. 

4.2 Cadre institutionnel 

La gestion et la protection de l’environnement impliquent de nombreuses institutions marocaines, dont le 

Département de l’Environnement, l’institution principale de coordination, qui fait partie du Ministère de 

l’Energie, des Mines et de l’Environnement. La mission du Département de l’Environnement consiste à 

élaborer et à mettre en œuvre la politique nationale en matière d’environnement et de développement 

durable et ce, par la mise en place d’outils et de mesures efficaces, la mise en œuvre d’actions concrètes, la 

promotion d’une culture de coordination et une démarche favorisant une approche partenaire et 

programmatique. 

Les administrations centrales les plus concernées par les aspects environnementaux relèvent essentiellement 

des institutions ministérielles suivantes : 

4.2.1 L’Office National de L’ELECTRICITE et de l’Eau potable 

L’Office National de l’Électricité et de l’Eau potable (ONEE) est un acteur de référence pour le développement 

durable au Maroc. Il est le pilier de la stratégie énergétique et bras armé de l’Etat dans le secteur de l’eau et 

de l’assainissement dans le Royaume. 

Depuis le milieu des années 1990, l’Office est sur tous les fronts : généralisation de l’accès à l’électricité et à 

l’eau potable, épuration des eaux usées et développement du service de l’assainissement liquide, 

modernisation et élargissement des réseaux de production, de commercialisation et de distribution des 

ressources électriques et hydrauliques, lutte contre le gaspillage et implémentation de nouveaux instruments 

et techniques d’économies de l’eau et d’électricité. 

L’ONEE, né du regroupement en 2012 de l’Office National de l’Électricité (ONE) crée en 1963 et l’Office 

National de l’Eau Potable (ONEP) crée en 1972, s’investit pleinement dans de grands projets structurants 

pour le Maroc, le dotant d’infrastructures de production, transport et de distribution d’électricité et d’eau 

ainsi que d’épuration des eaux usées indispensables au développement durable du pays. 

4.2.1.1 Branche Eau 

Dans le domaine de l’eau, en tant que garant de la continuité de l'alimentation du pays en eau potable ainsi 

qu’un intervenant principal en assainissement liquide, l’ONEE a arrêté une stratégie axée particulièrement 

sur la sécurisation de l’approvisionnement du pays en eau potable aux meilleures conditions de coût et de 

qualité de service, la diversification des sources de production, la maîtrise de la demande, l’accès généralisé 

aux services de l’eau potable, l’intervention active en assainissement liquide et la préservation de 

l’environnement. 

Les missions de l'Office dans le domaine de l'eau potable et l'assainissement consistent en : 

➢ Planification 
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• De l’approvisionnement en eau potable du Royaume 

• Programmation des investissements en eau potable et assainissement liquide 

➢ Etude et équipement 

• Des projets d’eau potable et d’assainissement liquide 

• Passation des marchés et suivi de la réalisation des projets 

➢ Gestion pour le compte des communes 

• Du service de distribution d’eau potable 

• Du service d’assainissement liquide dans les villes où il assure la distribution de l’eau potable 

➢ Contrôle de la qualité 

• Des eaux produites et distribuées 

• Des eaux susceptibles d’être utilisées pour l’alimentation en eau potable  

Afin d’accompagner le développement socio-économique que connaît le Royaume et contribuer à la 

préservation de l’environnement d’une manière générale et des ressources en eau en particulier, l’Office a 

adopté une stratégie basée sur les 4 axes suivants : 

• Pérennisation, sécurisation et renforcement des installations d’alimentation en eau potable 

existantes ; 

• Amélioration des performances techniques ; 

• Généralisation de l’accès à l’eau potable en milieu rural conformément au principe de «droit à l’eau 

pour tous» ; 

• Intervention active dans le domaine de l’assainissement liquide et la préservation de 

l’environnement. 

Dans ce sens, l’ONEE-Branche Eau adopte comme approche : 

• Assurer une veille technologique 

• Intégrer la composante environnement 

• Impliquer le citoyen dans l’économie et la protection des ressources en eau 

Sur le plan de la capacité de gestion des sauvegardes environnementales et sociales, l’ONEE-BO a développé 

une expérience certaine depuis plusieurs années à travers la mise en œuvre de plusieurs projets financés par 

les bailleurs fonds. 

Cette expérience s’est traduite par le développement et la mise en œuvre d’un service Environnement 

rattaché à la Division Environnement au sein de la Direction Assainissement et Environnement de l’ONEE-BO, 

qui coordonne et supervise la mise en œuvre des Plans de Gestion environnementale des projets et 

programmes dans les secteurs de l’eau potable et de l’assainissement. Cette coordination s’appuie sur 

l’intervention à l’échelle locale, des services des Directions régionales qui abritent ses projets appuyés par 

des Assistances Techniques. 
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Pour le présent projet le suivi environnemental sera assuré par le responsable environnement du 

programme assisté sur le terrain par l’AT et le responsable désigné par la Direction Régionale du 

Centre Nord. 

4.2.2 Ministère de l’Energie, des Mines et de l’environnement 

4.2.2.1 Département de l’environnement 

Ce département est chargé de coordonner les actions du gouvernement en matière de sauvegarde de 

l’environnement. Ses principales attributions lui confèrent un rôle de coordination, de surveillance, de 

contrôle et de mise en place d’un cadre juridique et institutionnel approprié au contexte national. 

Il traite des aspects intersectoriels des activités environnementales tout en laissant les fonctions 

opérationnelles aux ministères sectoriels d’offrir leurs services techniques au secteur public, privé et aux 

collectivités locales. 

4.2.3 Ministère de l’Equipement, du Transport et de la logistique et de l’eau 

Le Ministère de l’Equipement, du Transport et de la logistique et de l’eau élabore et met en œuvre la politique 

du gouvernement en matière de transports routier, ferroviaire, aérien et maritime et de l’eau. Il a en outre 

pour mission de définir la politique du gouvernement en matière de sécurité routière et de coordonner sa 

mise en œuvre. 

En outre, le ministère est appelé à assurer également des compétences d’ordre environnemental. Ce 

ministère a des prérogatives concentrées autour du littoral maritime, des bassins portuaires, des carrières, 

des richesses hydrauliques et du domaine public en général. 

La concertation du ministère dans le cadre du projet est indispensable pour les traversés des routes et pistes 

classées. 

4.2.3.1 Direction Générale de l’Eau 

Elle présente des structures d’intérêt majeur dans le domaine du contrôle de la qualité et de la quantité de 

l’eau. Elle prend en charge l’évaluation des ressources en eau, leur mobilisation, leur planification et leur 

gestion. Elle est aussi chargée du contrôle des caractéristiques qualitatives et quantitatives des ressources 

en eau. Actuellement, Elle assure la subvention des Agences de Bassins hydrauliques (ABH) conformément à 

la loi sur l’eau (loi 10-95 et ses textes d’application). 

La création des ABH, confirme la volonté du législateur marocain d’affermir les fondements de la gestion 

décentralisée de l’eau au niveau de chaque bassin ou l’ensemble des bassins tant au niveau de la prise de 

décision qu’au niveau de la mise en œuvre de la politique relative à la question de l’eau. 

Les agences de bassins prennent en charge certaines missions qui étaient du ressort des Directions 

Régionales Hydrauliques (DRH) et sont chargées des études d’évaluation, de suivi, et de planification. Elles 

se sont également investies dans certaines missions d’entretien et de maintenance des ouvrages et d’octroi 

d’aides, prêts et subventions à toute personne engageant des investissements d’intérêt collectif 
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d’aménagement ou de préservation des ressources en eau (station d’épuration des eaux usées domestiques, 

dépollution des unités industrielles, etc.). 

4.2.4 Ministère de l’Intérieur, Direction Générale des Collectivités Locales 

Le Ministère de l’Intérieur assure la tutelle des collectivités locales et supervise la planification des 

programmes d’équipement communaux et les moyens financiers nécessaires à leur réalisation. 

Les collectivités locales ont en charge les fonctions qui leurs sont dévolues par la charte communale. En ce 

qui concerne les projets à caractère communal, la charte leur confère de grandes responsabilités en matière 

d’environnement, et notamment les projets relatifs à la distribution de l’eau potable, à l’assainissement, aux 

déchets solides, et à la protection des ressources naturelles. 

Malgré les pouvoirs qui leurs sont conférés, la pratique a démontré les difficultés de ces administrations à 

gérer correctement ces services vu que les moyens financiers, techniques et humains dont ils disposent 

restent limités par rapport aux tâches qui leurs sont confiées. 

Bien que la politique actuelle tende à confier la gestion des projets de l’alimentation en eau brute et potable, 

de l’assainissement liquides aux régies, à l’ONEP ou au secteur privé, l’éclairage public reste néanmoins un 

des services publics historiquement géré par les communes. 

Les terrains de la zone de projet, de par leur nature de terre collective, sont imprescriptibles, inaliénables et 

insaisissable conformément aux dispositions de l’article 4 du Dahir du 27 avril 1919 organisant la tutelle 

administrative des collectivités ethniques et réglementant la gestion et l’aliénation des biens collectifs, 

modifié et complété à plusieurs reprises. Cependant, par dérogation à ce principe d’inaliénabilité, l’Etat, les 

établissements publics et les collectivités communales peuvent acquérir un terrain collectif conformément 

aux dispositions de l’article 11 du Dahir du 27 avril 1919 précité. 

4.2.1 Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et 

Forêts 

Le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime, du développement rural et des eaux et forêts intervient 

activement dans le domaine de l’environnement et de l’eau principalement par sa Direction de l’Irrigation et 

de l’Aménagement des Espaces Agricoles, et les Offices Régionaux de la Mise en Valeur Agricole. 

Via ces directions, il a été chargé de la promulgation de la charte communale de l’approvisionnement en eau 

brute et potable en milieu rural et continue à intervenir pour l’assistance technique des communes rurales, 

l’entretien des équipements, la planification et la réalisation de ces projets dans le cadre des aménagements 

hydro-agricoles et des projets intégrés de développement agricole et de l’élevage. 

4.2.1.1 Département des Eaux et Forêts 

Dans le domaine de l’environnement, le département des Eaux et Forêts a en charge la gestion du domaine 

forestier, la conservation des parcs nationaux, la réglementation de la chasse et de la pêche dans les eaux 

intérieures, la surveillance des incendies et de l’état de santé des forêts, la restauration des sols et la lutte 

contre la désertification. 
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4.2.2 Ministère de la Santé 

Le Ministère de la Santé est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique gouvernementale 

en matière de santé de la population. Il agit, en liaison avec les départements concernés, pour promouvoir 

le bien-être physique, mental et social des habitants. 

Il suit la politique sanitaire internationale à laquelle le Maroc contribue, définit en concertation avec les 

départements concernés, les options de coopération dans le domaine de la santé, assure la mise en 

application et le suivi de réalisation des programmes. 

Dans son mandat pour protéger la santé de la population, ce Ministère agit dans la lutte contre les maladies 

microbiennes en promouvant la protection des ressources hydriques. L’entité de ce Ministère chargée du 

contrôle de la qualité des eaux est celle de la Direction de l’Epidémiologie et de Lutte contre les Maladies. En 

milieu rural, ce ministère déploie des efforts considérables pour la préservation des points d’eau, leur 

désinfection, la construction de puits et de sources et participe à l’information et à l’éducation sanitaire des 

populations. Il intervient également dans la gestion des ordures ménagères pour protéger les ressources en 

eau. 

4.3 Exigences de la Banque Africaine de Développement 

Consciente de l’importance de considérer les principes de développement durable lors du financement et la 

réalisation de projets de développement et d’infrastructures, la BAD adoptait en 1990 une politique 

environnementale. Depuis cette date, elle a procédé à une restructuration majeure (fin 1996 - début 1997) 

pour mettre en place « Environment and Sustainable Development Unit », avec comme mission d’être 

l’interlocuteur privilégié de la Banque en matière d’environnement, de développement social et 

institutionnel, de coopération avec les organisations non gouvernementales. 

La Banque a adopté une série de cinq sauvegardes opérationnelles : 

- La SO 1 établit les prescriptions générales de la Banque qui permettent aux emprunteurs ou aux 

clients d’identifier, évaluer et gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels 

d’un projet, y compris les questions de changement climatique.  

- Les SO 2 à 5 soutiennent la mise en œuvre de la SO 1 et établissent les conditions précises relatives 

aux différents enjeux environnementaux et sociaux, y compris les questions de genre et la 

vulnérabilité, qui sont déclenchées si le processus d’évaluation révèle que le projet peut présenter 

un risque. 

Ces sauvegardes opérationnelles sont les suivants : 

- S.OP.1 : Evaluation environnementale et sociale 

- S.OP.2 : Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, déplacements de populations et 

indemnisation 

- S.OP.3 : Biodiversité, ressources renouvelables et services éco systémiques 

- S.OP.4 : Prévention et contrôle de la pollution, matières dangereuses et utilisation efficiente des 

ressources 

- S.OP.5 : Conditions de travail, santé et sécurité 
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Afin de remplir pleinement cette mission et d’aider les professionnels de la Banque dans l’analyse des projets, 

des directives ont été élaborées définissant trois catégories de projets pour lesquels une évaluation 

environnementale peut être réalisée et précisant les éléments de contenu de l’évaluation environnementale. 

Ainsi, la Banque s’assure que les impacts environnementaux de certaines catégories de projets sont pris en 

compte et que les recommandations et mesures correctives sont mises en place pour minimiser les 

répercussions environnementales des projets. 

Cette approche est d’ailleurs similaire à l’approche de la Banque mondiale en ce qui a trait à la classification 

des projets devant faire l’objet d’une étude d’impact ou d’une analyse environnementale. 

Les projets de catégorie 1 doivent faire l’objet d’une étude d’impact complète compte tenu de la nature et 

de l’ampleur des impacts anticipés susceptibles de modifier les composantes environnementales et les 

ressources naturelles. Les projets de catégorie 2 sont également soumis à une procédure d’analyse, mais qui 

consiste simplement en une évaluation sommaire des répercussions anticipées et l’identification de mesures 

correctives du projet dans le milieu. Les projets de catégorie 3 n’ont pas à faire l’objet d’une évaluation 

environnementale en raison de leurs caractéristiques. 

5 Description et justification du projet 

5.1 Fiche du projet 

Les tableaux ci-dessous présentent des informations sur la planification du projet : 

Tableau 8 : Fiche de projet 

Projet 

Adduction pour l’AEP des communes relevant de la préfecture 

de Meknès à partir de l’adduction Fès-Meknès issue du barrage 

Idriss 1er 

Numéro du projet2  

Période couverte par le plan Durée de vie du projet 

 

 Date de démarrage Date d’achèvement 

Renforcement et sécurisation AEP My Driss Zarhoun et des localités avoisinantes 

Lot 1 : Conduites Janvier 2022 Mars 2024 

Lot 2 : Génie civil Janvier 2022 Mars 2024 

Lot 3 : Equipement Janvier 2022 Mars 2024 

Lot 4 : Ligne électrique Mars 2022 Mars 2024 

 

2 Le numéro de projet sera inséré une fois communiquer. 
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Renforcement et sécurisation AEP adduction My Driss Zarhoun 

Lot 1 : Conduites Mars 2022 Octobre 2023 

Lot 2 : Génie civil Mars 2022 Octobre 2023 

Renforcement de l’AEP à partir de l’adduction Idriss 1er 

Lot 1 : Conduites Avril 2022 Janvier 2024  

Lot 2 : Génie civil Avril 2022 Janvier 2024 

Lot 3 : Equipement Mai 2022 Décembre 2023 

Lot 4 : Ligne électrique Juillet 2022 Novembre 2023 

Lot télégestion  Juin 2022 Mars 2024 

5.2 Justification du projet 

Le projet vise le renforcement et la sécurisation de l’alimentation en eau potable des localités, et de pallier 

aux problèmes de déficit d’AEP subséquemment à la chute des ressources souterraines en période estivale. 

Les centres et douars relevant de la préfecture de Meknès sont alimentés à partir des ressources locales 

(puits, forages ou sources). Ces ressources sont sujettes aux aléas climatiques qui se manifestent par une 

diminution de la productivité. En plus, la nappe souffre du problème de la pollution agricole (notamment 

l’excès des nitrates) à cause de l’utilisation abusive des produits phytosanitaires et des engrais dans la zone. 

Par ailleurs, l’agence du bassin du Sebou a toujours préconisé l’alimentation en eau potable de l’ensemble 

des communes à partir de l’adduction émanant du barrage Idriss 1er. 

5.3 Description de la variante retenue 
5.3.1 Ressources de sécurisation des systèmes d’AEP 

L’étude réalisée par la DPS-ONEE, pour renforcer à long terme l’alimentation en eau potable de la ville de 

Meknès et les centres avoisinants à partir des barrages d’Idriss 1er et d’Ouljet Soltane, prévoit : 

▪ un premier projet d’adduction de 2 m3/s à partir du barrage Idriss 1er, en raison de 1000 l/s pour la 

ville de Meknès et 1000 l/s pour la ville de Fès, permettra de satisfaire les besoins des deux villes 

jusqu’à l’horizon 2030.  

▪ un deuxième projet d’adduction de 1,5 m3/s à partir du barrage Ouljet Soltane, destiné à l’AEP de la 

ville de Meknès est programmé pour satisfaire les besoins de cette ville et zones limitrophes au-delà 

de 2030. 

Comme les adductions d’amenée de ces projets depuis les barrages aboutissent aux réservoirs de régulation 

des champs captant de Meknès, il a été prévu de prélever les besoins de la population de l’aire de l’étude à 

partir de ces réservoirs de régulation. 
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5.3.2 Débit de dimensionnement des adductions 

La sécurisation des systèmes d’AEP des communes sous-entend l’usage de l’ultime recours pour favoriser 

l’accès à l’eau des populations dans le temps. Aussi, face à la crainte incessante d’assèchement des forages 

et sources utilisés actuellement, il ne serait pas ingénieux de chercher à combler juste les déficits constatés, 

et qu’à l’avenir on constate que cette crainte se réalise. Le cas échéant, on sera obligé de changer les 

diamètres déjà posés éventuellement, avec tout le coût que cela peut engendrer. 

C’est pour cette raison, qu’il a été décidé d’utiliser les débits de pointe journalière calculée pour chaque 

système pour le dimensionnement des conduites d’adduction (satisfaction totale des besoins). 

5.3.3 Schéma de desserte 

5.3.3.1 Objectifs  

Pour assurer une optimisation des ouvrages et par conséquent réduire les coûts d’investissement et 

d’exploitation, l’étude a tenu à respecter au maximum les objectifs suivants : 

• Optimiser le tracé en fonction des altitudes afin de réduire le pompage et le nombre d’ouvrages ; 

• Le tracé des adductions empruntera des zones dégagées et facilement accessibles en minimisant au 

maximum les traversées d’obstacles (autoroute, voie ferrée, oueds, terrains instables, etc.) ; 

• Amener l’eau au niveau des ouvrages de stockage existants dans les communes de manière à ne pas 

perturber les systèmes d’AEP existants ; 

La disposition géographique des systèmes existants et la prise en considération des objectifs cités ci-haut ont 

mis en évidence deux grands ensembles, à savoir : 

Ensemble 1 : cet ensemble est constitué par les systèmes des communes se situant au Nord-Est de la ville de 

Meknès et il est subdivisé en deux sous-ensembles, à savoir : 

• Oued Jdida 

• Sous-ensemble 1-1 : 

o Mghassiyine,Hamraoua et Moussaoua,Od Ncir,Boualka 

o Moulay Driss Zerhoun 

o Kermet Beni Salem 

o Oualili 

o Sidi Abdellah Alkhayat (Système Taleghza) 

o Sidi Ali 

• Sous-ensemble 1-2 : 

o Sidi Abdellah Alkhayat (Système El Amma) 

o Od Youssef, Azaib Rahou et Beni Mansour 

o Charkaoua 

o Nzalat Beni Amar, Skhirat, Lakhnadak et Dhar Nçour 
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Ensemble 2 : cet ensemble est constitué par les systèmes des communes se situant à l’Ouest et au Nord-

Ouest de la ville de Meknès, à savoir : 

• Ait Ouallal 

• Dar Oum Soultane 

• Ain Orma 

• Ain Jamaa 

• Ouad Romane 

• Ain karma 

5.3.3.2 Schéma de desserte 

Par rapport au point d’arrivée des adductions en provenance des barrages suggérés, à savoir les réservoirs 

de régulation de 2x1000 m3, il est évident que le point de départ de notre projet d’adduction se trouve 

également à ce niveau. 

Partant de ces deux réservoirs, une adduction principale, qui va au nord de la ville de Meknès, va se ramifier 

en deux autres conduites d’adductions ; une qui va au Nord-Est et l’autre va contourner la ville de Meknès, 

du sud vers l’Ouest pour aller vers le Nord.  

Ainsi, le système de production projeté sera constitué des trois adductions suivantes : 

➢ Adduction Jbel Zerhoun : Entre les réservoirs de régulations et le réservoir existant de Moulay Driss 

Zerhoun, d’un linéaire de 51,8 km, elle sera composée de trois tronçons : 

o Tronçon 1 : Entre les réservoirs de régulation de 2x1000 m3 (piquage sur l’adduction vers le 

réservoir ENA en Φ 1200 BP) et le piquage de l’adduction Ain Karma. Ce tronçon sera destiné à 

transiter gravitairement la totalité des besoins des ensembles 1 et 2 ; 

o Tronçon 2 : Entre le piquage de l’adduction Ain Karma et le piquage de l’adduction Nzalat Béni 

Ammar. Ce tronçon sera destiné à transiter gravitairement les besoins de l’ensemble 1 ; 

o Tronçon 3 : Entre le piquage de l’adduction Nzalat Béni Ammar et le réservoir de Moulay Driss 

Zerhoun. Ce tronçon sera destiné à véhiculer les besoins du sous-ensemble 1-1 ; 

➢ Adduction Nzalat Béni Ammar : Entre le Piquage 3 sur l’adduction Jbel Zerhoun et le réservoir existant 

de Nzalat, sur un linéaire de 31.42 km. Elle sera destinée à transiter gravitairement les besoins du sous-

ensemble 1-2 vers les ouvrages des systèmes existants. 

➢ Adduction Ain Karma : Entre le piquage 1 sur l’adduction Jbel Zerhoun et le réservoir existant d’Ain 

Karma, d’un linéaire de 47.67 km. Elle sera destinée à transiter gravitairement les besoins de l’ensemble 

2 vers les ouvrages des systèmes existants ou projetés. 
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Figure 2 : Fiche synoptique
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5.4 Coût du projet  

Le coût global des travaux est évalué à 175 584 000 DH TTC, réparti par adduction comme suit : 

• Adduction Jbel Zerhoun  : 79 992 000 DH TTC 

• Adduction Nzalat Beni Amar : 30 000 000 DH TTC 

• Adduction Ain Karma  : 65 592 000 DH TTC 

Des données plus détaillées sont à consulter au niveau du rapport de l’Etude d’Impact Environnemental et 

Social. 

Le coût global du projet, incluent le coût du PGES, est d’environ 187 721 514,50 DHS TTC 

6 Description de l’environnement du projet 

6.1 Délimitation de la zone d’étude 

Les limites qui ont été retenues pour la zone d’étude reposent d’une part, sur les aménagements existants 

et projetés, et d’autre part, sur les enjeux limitrophes susceptibles d’être touchés par le projet. Cette zone 

englobe le territoire pour lequel des effets environnementaux sont anticipés par les différentes composantes 

du Projet. 

La délimitation de la zone d’étude permettra d’étudier un territoire qui englobera l’ensemble des éléments 

qui peuvent être touchés par les actions du projet. 

➢ Zone d'étude à effet direct : Cette zone correspond un buffer de 500 m de part et d’autre du tracé 

et ses ouvrages annexes. 

➢ Zone d'étude à effet indirect : Cette zone correspond aux zones alimentées, elle englobe toutes les 

communes et villes qui seront desservies dans le cadre du présent projet. 

La délimitation de la zone d'étude a été faite également en tenant compte des impacts potentiels de chaque 

composante du projet et du milieu environnant. 

Chaque composante du projet interagit avec le milieu environnant dans un sous-périmètre donné. La zone 

globale de l'étude regroupe l'ensemble de ces sous-périmètres en prenant une marge suffisante pour 

s’assurer que tous les éléments environnementaux mis en jeu dans l’analyse environnementale et sociale 

seront inclus dans ce périmètre. 

6.2 Milieu biophysique 
6.2.1 Relief 

Le relief est tourmenté ; collines, monts Oueds et talwegs se succèdent, l’altitude générale varie de 300 m NGM à la 

limite Nord-est à plus de 1000 m NGM au niveau de Jbel Zerhoun. 

L’ouvrage du système projeté le plus élevé culmine à 869 mNGM 
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6.2.2 Climat 

Le climat est de type semi-aride. Il subit les influences continentales, pendant l’été et l’hiver. Cependant, la 

diversité géographique de la région fait que chacune de ses zones naturelles présente des nuances 

climatiques particulières. 

6.2.3 Géologie 

La zone fait partie du bassin de Saïs et de la zone pré-rifaine : 

La zone pré-rifaine (le prérif) est caractérisée par des faciès marneux et des reliefs peu accusés ; 

Le bassin de Saïss, dont le remplissage est constitué essentiellement d’une épaisse série de marnes bleues 

d’âge Tortonien suivie de sables fauves pliocène et de conglomérats et calcaires lacustres d’âge plio-

quaternaire, s’est individualisé à partir du Tortonien. 

6.2.4 Hydrogéologie 

On distingue deux réservoirs aquifères dans le bassin de saïs : 

➢ Une nappe phréatique libre qui se développe au niveau de la plaine dans des formations du plio-

quaternaire. La réserve totale était estimée entre 650 et 1300 millions de m3. Cependant, avec les vagues 

successives de sécheresse qu’a connu le pays tout entier depuis 1980, le bilan de cette nappe qui semblait 

être équilibré en son temps, est plutôt déficitaire de nos jours, avec l’exploitation accrue de celle-ci pour 

satisfaire les besoins en agriculture et en eau potable. 

➢ Une nappe profonde qui circule principalement dans les formations carbonates du Lias. Elle est libre au 

niveau du causse et s’enfonce ensuite, sous les terrains imperméables du tertiaire, qui la mettent en 

charge sous la plaine. Elle se manifeste par les émergences et les sources de trop plein en bordure du 

causse, par les sources des flexures et les sources artésiennes hydrothermales du Saïs. Elle est également 

reconnue et exploitée par des forages qui dans le nord sont artésiens et très productifs. 

La composante présente une sensibilité faible. 

Plusieurs interférences sont présentes entre le projet et la composante eau souterraine durant ses 

différentes phases. Les activités de construction et de démantèlement sont en mesure d’impacter la qualité 

de ces eaux. Cependant, le projet permettra de diminuer la pression sur ladite composante. 

6.2.5 Hydrologie 

Le réseau hydrographique se compose d’Oued Sebou et ses affluents. Le bassin du Sebou renferme le quart 

du potentiel en eau de la surface du pays avec environ 5 milliards de mètre cube. Il comporte 10 barrages et 

44 petits barrages et lacs colinéaires. La capacité globale de stockage des barrages avoisine 5900 millions de 

mètre cube. Le volume régularisé est proche de 3000 millions de mètre cube. 

La composante présente une sensibilité faible. 
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Les conduites seront amenées à traverser des oueds et chaabas de la zone d’étude. 

La mise en place du projet s’insère également dans l’esprit de la gestion efficace des ressources en eau de 

surface. 

6.2.6 Flore 

Parmi les 1015 espèces de plantes spontanées recensées dans la région de Fès-Meknès, plus de 250 taxons 

(espèces, sous-espèces, variétés) représentant 47 familles sont endémiques. Sur la base de ces recensements 

préliminaires, la détermination du taux d’endémisme donne près de 25% ; valeur fort importante en 

comparaison avec celle offerte par l’ensemble du territoire national et qui est de l’ordre de 20%. Il importe 

de souligner également que parmi les taxons endémiques, près du quart (64 taxons, soit 25%) sont spéciaux 

à la zone du Parc, et plus de 90 plantes (35 % du nombre d’espèces endémiques) sont particulières au Maroc 

septentrional. Le taux d’endémisme partagé avec l’Algérie et la Péninsule Ibérique atteint près de 23%. 

La flore présente une sensibilité faible au niveau de la zone d’étude. 

6.2.7 Faune 

La région de Fès-Meknès est considérée comme étant la plus riche région du pays, on y trouve : 50 % des 

mammifères du royaume (le singe magot, mouflon, gazelle de cuvier, sanglier, loutre, chacal roux ,chacal 

doré, renard, rat noir, écureuil, belette, chat ganté, mangouste ichneumon, pipistrelle, porc-épic, gerbille, 

mulot, lérot, rhinolophe, etc.) ; 60 % d'espèces d'oiseaux (vautour, milan noir, épervier, aigle de bonellie, 

aigle botté, aigle royal, buse féroce, faucon lanier, faucon pèlerin, faucon crécerelle, faucon hobereau etc.) ; 

et 60% des 104 espèces hérpétophaunes avec 15 espèces endémiques des 22 connues au Maroc. 

La faune présente une sensibilité faible au niveau de la zone d’étude. 

6.3 Milieu humain 
6.3.1 Contexte démographique 

Tableau 9 : Données démographiques 

Zone Commune Population Ménages Taille ménages 

Meknès 

Ain Jemaa 15 265 2 531 5,3 

Ain Karma & Oued 

Rommane 
13 828 2 663 5,2 

Ain Orma 3 495 798 4,4 

Ait Ouallal 5 330 1 201 4,4 

Dar Oum Soltane 8 840 1 126 5,0 

Dkhissa 19 908 4 143 4,8 

Oued Jdida 14 935 2 970 5,0 

Mrhassiyine & Sidi Ali 8 001 1 835 4,4 

N'zalt Bni Amar 8 350 1 932 4,3 

Sidi Abdallah Al Khayate 11 227 1 948 5,8 

Charqaoua 5 526 909 6,1 
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Oualili 9 735 2 156 4,5 

Moulay Driss Zerhoun 11 615 3 022 3,8 

Boufakrane 12 941 2 904 4,5 

Ait Boubidmane 19 501 4 218 4,6 

La population présente une sensibilité moyenne. 

6.3.2 Contexte socio-économique 

6.3.2.1 Agriculture 

SAU : 149 516 Ha (RGA 1996), soit 1,7% du total de la SAU national ; 

La superficie cultivée : 142 500 Ha (Campagne agricole 2012-2013) : 

o Céréales : 76 500 Ha, soit 53,7 % de la SAU ; 

o Plantations fruitières : 33 900 Ha, soir 23,8% % de la SAU ; 

o  Légumineuses : 17 200 Ha, soit 12,1 % de la SAU ; 

o Maraîchages : 6 300 Ha, soit 4,4 % de la SAU ; 

o Fourrage : 6 100 Ha, soir 4,2 % de la SAU ; 

o Cultures oléagineuses et industrielles : 2 500 Ha, soit 1,8 % de la SAU. 

La production végétale a atteint 2 529 100 Q de céréales, 75 600 Q de légumineuses, 95 000 Q de cultures 

fourragères, 27 000 Q de cultures industrielles et oléagineuses, 217 500 Q de cultures maraîchères, 103 100 

Q de fruits (Campagne 2012-2013). 

L’agriculture au niveau de la zone d’étude présente une forte sensibilité. Les activités du projet impliqueront 

l’expropriation de quelques parties de parcelles agricoles. 

6.3.2.2 Elevage 

Cheptel : L’effectif du cheptel a atteint 165 600 têtes en 2013. Il est 

constitué de : 

o 28 100 têtes de bovins, soit 7,5% du total régional ; 

o 130 400 têtes d’ovins, soit 4,2% du total régional ; 

o 7 200 têtes de caprins, soit 1% du total régional. 

Abattages contrôlés : La production de viande provient essentiellement de l’abattage contrôlé des bovins, 

des ovins et des caprins. Durant l’année 2012, la quantité de viande rouge contrôlée par les services 
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vétérinaires s’est établie à 4 636 tonnes. La viande bovine est largement en tête avec 4 117 tonnes suivie par 

celle ovine avec 428 tonnes et la viande caprine avec 91 tonnes. 

Production apicole : En 2013, malgré que l’effectif des apiculteurs des exploitations traditionnelles (200 

apiculteurs) soit quatre fois plus grand que celui des exploitations modernes (50 apiculteurs), la production 

apicole moderne est largement supérieure à celle traditionnelle 22 900 Kg de miel contre 3 700Kg. La 

production de cire quant à elle équivaut les 1 650Kg pour les exploitations modernes contre 850kg pour les 

exploitations traditionnelles. 

6.3.2.3 Industrie 

la préfecture de Meknès, bénéficie d’un grand projet destiné aux acteurs opérant sur l’ensemble des filières 

de l’Agro-industrie, il s’agit du projet Agropolis qui se compose d’une zone industrielle et logistique 

constituant un support aux activités industrielles en matière de formation, recherche et développement, 

innovation et transfert de technologie, ainsi que des activités tertiaires et d’animation. 

6.3.2.4 Artisanat 

L’artisanat emploi 24 541 personnes. 

L’emploi dans l’artisanat selon ses branches montre qu’il y a : 

8 317 employés exercent dans les services, soit 33,9%; 

8 144 employés exercent dans le textile, soit 33,2% ; 

1 834 employés exercent dans le bois, soit 7,5% ; 

1 603 employés exercent dans la construction, soit 6,5%. 

6.3.2.5 Tourisme 

la ville de Meknès, cité Ismaïlienne impériale d’histoire, a été proclamée par l’UNESCO, patrimoine universel 

de l’humanité en 1996 ; 

Meknès est l'une des quatre villes impériales du Maroc ; 

L'infrastructure hôtelière a connu ces dernières années une croissance remarquable, ainsi que celle des 

maisons d'hôtes traditionnelles appelées « riads » ; 

Volubilis, cité romaine antique qui se dresse au flanc du massif du Zerhoun à proximité du sanctuaire de 

Moulay Idriss premier ; 
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Le Moussem de Moulay Idriss Premier ; 

Le Salon International de l’Agriculture à Meknès. 

Le projet, dans sa globalité, est en relation direct avec le milieu socio-économique de la zone d’étude. En 

effet, le projet émane d’un besoin humain social, se manifestant dans le droit à une eau potable, et 

contribuera de manière direct et indirect au développement économique de la zone d’étude. 

7 Impacts potentiels et mesures d’atténuation  

Ci-après on présente la sensibilité des différents éléments du milieu : 

Tableau 10 : Sensibilité du milieu 

Milieu Éléments Impact appréhendé Valeur Sensibilité 

Milieu 

physique 

Sols Moyen Moyenne Moyenne 

Air Faible Faible Faible 

Qualité des eaux Faible Moyenne Faible 

Paysage Faible Moyenne  Faible 
 

Milieu 

biologique 

Flore Faible Faible  Faible 

Faune Faible Moyenne  Faible 

Espaces protégés Faible Moyenne  Faible 
 

Milieu humain 

Populations et Habitats Moyen Moyenne Moyenne 

Santé & hygiène  Moyen  Moyenne  Moyenne  

Agriculture  Moyen Forte Forte 

Ambiance sonore Faible Moyenne Faible 

Activité socio-économique / Emploi +++ +++ +++ 

Infrastructures et équipements Faible Moyenn  Faible 

Archéologie et patrimoine Faible Faible Faible 

Impacts positifs, on peut noter entre autres : 

▪ La création d’emplois temporaires et permanents pendant les phases de réalisation et d’exploitation 

du projet ; 

▪ L’amélioration du taux d’accès à l’eau potable au profit des ménages concernés ; 

▪ La réduction des distances de parcourt pour l’accès à un point d’eau potable, 

▪ L’amélioration du cadre de vie de la population concernée ; 

▪ Le développement socio-économique et le niveau de vie des populations en général. 

Impacts négatifs, ils sont mineurs et liés à la phase des travaux : 

▪ Risques de compaction des sols ; 
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▪ Risques d’altération de la qualité de l’air, de l’ambiance sonore due aux travaux d’excavation et de 

construction ; 

▪ Risques de contamination des eaux superficielles et souterraines par déversement accidentel 

d’hydrocarbures et/ou produits chimiques ; 

▪ Altération de la végétation ; 

▪ Risque d’impacter l'activité agricole par les travaux d’excavation et de pose des conduites, et les 

risques liés à la contamination par les fuites accidentelle des hydrocarbures. 

Il est à signaler que l’analyse de l’occupation des sols fait ressortir que l’ensemble du linéaire du projet ne 

causera pas un déplacement physique de la population, et qu’il occupe principalement le domaine public 

de l’état relatif à l’équipement et du transport. 

L’adduction sera posée en bordure des routes et pistes existantes avec traversées adéquates des routes, 

pistes, oueds et chaabas. Les terrains servant au projet sont en majorité domaniaux en dehors des parcelles 

servant comme assises pour les stations de pompages et les BC (propriété privée). L’acquisition de terrains 

est généralement négociée à l’amiable avec les propriétaires avant recours à la procédure officielle prévue 

par la loi en vigueur à savoir la loi n° 7-81 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique. Les PAP 

seront identifiées, leurs indemnisations se feront selon la grille officielle des prix unitaires arrêtés par la 

commission administrative d’expertise.  

L’indemnisation des femmes se fera de manière directe en s’assurant qu’elles perçoivent leurs indemnités 

à titre personnel. 

Les pertes dues aux dommages et destructions des cultures au cours des travaux seront évalués selon la grille 

officielle des prix arrêtés et que le propriétaire sera compensé par ces pertes. 

Conformément à la politique en matière de déplacement involontaire des populations et d’acquisition des 

terres de la BAD (sauvegarde opérationnelle 2 du SSI), un PAT qui définit les principes et les modalités de 

mise en place des actions d’indemnisation est établi par l’ONEE Branche Eau. Le PAT évalue avec détail les 

impacts de l’acquisition de terrain et les mesures d’atténuation y afférent. Le PAT est à consulter pour plus 

de détails. 

Le tableau suivant donne une synthèse des principaux impacts et mesures d’atténuation pendant les 

différentes phases du projet. 

Tableau 11: Impacts et mesures d'atténuation 

Synthèse des impacts appréhendés Mesures de d’atténuation 

Phase pré-construction 

Perte du foncier 

▪ Assurer une indemnisation et une compensation de la population 

impactée et des propriétaires de terrains touchés par l’expropriation. 

Travaux de préparation des sites du tracé 

▪ Acquisition des EPI pour l’ensemble des travailleurs sur chantier. 

▪ Bien choisir les sites d’installations des chantiers. 

▪ Utilisation d’une signalisation adéquate. 

▪ Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence. 

Phase construction 
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Synthèse des impacts appréhendés Mesures de d’atténuation 

Milieu physique 

Sol  

Excavation et terrassement. 

Mise en place des remblais primaire et 

secondaires. 

Compaction des sols par les engins de 

chantier. 

Installation de la base vie. 

Dépôts provisoires des conduites et 

d’autres équipements. 

Risque de pollution en cas de déversement 

accidentel de produit durant la phase 

chantier. 

▪ Réglementer de façon stricte la circulation de la machinerie lourde. 

▪ Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter le déplacement 

de la machinerie aux aires de travail et aux accès balisés. 

▪ S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et qui ne servent 

pas au remblayage sont transportés dans un lieu autorisé.  

▪ Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules et leur 

ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet.  

▪ Prévoir sur place une provision de matières absorbantes ainsi que les 

récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus 

pétroliers et les déchets. 

▪ Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle. 

Eau  

Modification des conditions de drainage. 

Risque de contamination des eaux 

souterraine par les hydrocarbures. 

Risque d'augmentation des MES dans les 

eaux de surface. 

Traversées des oueds et chaabas 

▪ S’assurer que le drainage superficiel est respecté en tout temps. 

▪ Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à cette fin 

▪ Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle. 

▪ Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres produits 

contaminants, doit être exécutée sous une surveillance constante, afin 

d’éviter les contaminations de la mer suite aux déversements. 

▪ Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits pétroliers à moins 

de 60 m des sources d'eau et les puits. 

▪ La traversée oueds/châabas de la zone d'étude doit être faite par 

siphon en moyen d’une conduite en acier soudé revêtu enrobée dans 

le béton ; 

 

Air et ambiance sonore 

Emission locale des poussières. 

Emission locale des polluants issus des 

échappements des engins de travaux et des 

groupes électrogènes. 

Augmentation des niveaux sonores. 

▪ assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de travaux. 

▪ Assurer le bâchage des camions utilisés pour le transport des matériaux 

de construction. 

▪ Limiter la vitesse des engins et des camions de transport à 20 km/h. 

▪ Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de fonctionnement 

afin de minimiser l’émission de gaz d’échappement et le bruit. 

▪ Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter l’envol des 

particules fines (sable fin, etc.). 

Rejets liquides et solides  

Gestion des rejets liquides et solides 

▪ Prévoir des installations de récupération et de traitement des eaux 

usées issues des bâtiments de chantiers et campements (latrines 

vidangeables). 

▪ S’assurer que les déchets sont évacués vers un site d’enfouissement 

approprié. 

▪ Faire le lavage des engins de chantier dans des endroits dédiés. 

▪ Minimiser la production des déchets et leur dangerosité quand elle ne 

peut être évitée. 
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Synthèse des impacts appréhendés Mesures de d’atténuation 

 

Milieu biologique  

Flore  

Destruction de la végétation locale en 

bordures de la zone du projet par 

l'installation du chantier et mouvement de 

terres 

▪ Protéger la végétation qui aura été conservée en bordure de l’emprise. 

▪ Éloigner les équipements de la végétation. 

Faune   

Perturbation de la faune  

▪ Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas produire un 

dérangement prolongé de la faune du site du projet. 

▪ Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les niveaux de bruit 

excessifs. 

Milieu humain  

Population et sécurité publique   

Création de poste d’emplois temporaires 

Gène temporaire des populations 

riveraines du chantier (bruit, poussières, 

augmentation du niveau sonore). 

Sécurité publique  

▪ Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale et encourager l’emploi des 

femmes 

▪ Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire des travaux en 

appliquant des mesures appropriées (clôture, surveillance) 

▪ Mettre sur pied un programme de communication pour informer la 

population des travaux (horaire, localisation, durée) par le biais de 

pancartes informatives. 

▪ S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de sécurité au 

cours des travaux, et portent les EPI nécessaires 

▪ Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire les nuisances 

causées par les travaux  

▪ Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause la sécurité des 

ouvriers et de la population limitrophe 

▪ Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour remédier aux 

défaillances et aux incidents imprévisibles 

▪ Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence. 

▪ S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de sécurité. 

▪ Informer les conducteurs et les opérateurs de machines des normes de 

sécurité à respecter en tout temps. 

Agriculture  

Perturbation et destruction des pratiques 

culturales 

▪ Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec l’agriculteur 

l’utilisation prévue du champ limitrophe  

▪ Les travaux devront être effectués de façon à nuire le moins possible 

aux cultures et aux pratiques culturales existantes (durée, période, 

étendu)  

▪ Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler à la limite des 

espaces en culture et élaborer les accès en concertation avec les 

agriculteurs. 

▪ Assurer le maintien en bon état des clôtures et des barrières 

temporaires autour des chantiers et des chemins de circulation qui sont 

nécessaires pour la mise en culture des parcelles adjacentes. 

▪ Permettre la remise en culture de l’emprise après entente avec les 

propriétaires. 

▪ Assurer une indemnisation selon la grille officielle des prix arrêtés pour 

compenser les pertes dues aux dommages et destructions des cultures 

au cours des travaux  
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Synthèse des impacts appréhendés Mesures de d’atténuation 

 

Infrastructures et équipements  

Dommages causés aux routes et trafic  

Travaux des traversées des routes, pistes, 

saguias, caniveaux et voie ferrée  

▪ Respecter la réglementation en vigueur 

▪ Respecter la capacité portante des routes régionales et nationales 

▪ Concevoir l’horaire des activités de transport et des travaux de 

construction de façon à ne pas perturber la circulation routière. 

▪ Utiliser une signalisation adéquate sur les routes empruntées au 

moment des travaux. 

▪ Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les zones de travaux. 

▪ Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter l’émission de 

poussières par temps sec et l’accumulation de boue par temps 

pluvieux. 

▪ Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait être fait aux 

routes et à toute infrastructure existante. 

▪ Les travaux de traversée de routes et pistes importantes doivent être 

réalisés conformément aux prescriptions de la Direction des Routes ; 

▪ Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des Routes, la 

chaussée ainsi que les accotements et les fossés après la fin des 

travaux. : traversées par fonçage horizontal, technique adopté par le 

gestionnaire du réseau routier national et mise en œuvre dans les 

projets ONEE 

▪ Exécuter les franchissements des pistes et routes par déviation en 

assurant une signalisation adéquate et les dispositifs de sécurité vis-à-

vis de la circulation. 

▪ La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite en acier 

galvanisé, enrobée dans du béton 

▪ La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la longueur de 

l’emprise de la voie ferrée 

▪ En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les véhicules afin 

d’y enlever toute accumulation de matériaux meubles et autres débris. 

Phase exploitation  

Eau  

Risque de contamination des eaux 

transitées. 

▪ S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les normes et 

standards en vigueur.  

Paysage  

Altération au paysage naturel par la 

présence physique des ouvrages annexes. 

▪ Assurer une intégration paysagère de tous les ouvrages. 

➢ Gestion des effets résiduels attendus  

Les impacts résiduels prévus seront dus principalement à :  

▪ La perte des superficies de terre agricoles éventuellement occupées par les divers ouvrages et 

équipements du système d’alimentation en eau. 

▪ La dégradation paysagère due à la mise en place des équipements ce qui peut se traduire par des 

nuisances visuelles créé par des ouvrages implantés en plein milieu naturel en désharmonie avec le 

cadre général en particulier pour les zones caractérisées par une morphologie plate. 

▪ D’éventuelles nuisances sonores dues à une légère augmentation du niveau sonore aux alentours 

des stations de pompage. 
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Ajoutés à ces impacts, les problèmes dus à d’éventuelles dysfonctionnent du système ou à des multiplications 

de coupures d’eau suite à des travaux d’entretien ou de réparation qui peuvent parfois durer plus qu’il en 

faut peuvent être à l’origine des désagréments de la part de la population bénéficiaire. 

8 Programme de surveillance environnementale et sociale 

Le programme de surveillance vise à assurer à l’ONEE-BRANCHE-EAU et les instances gouvernementales que 

les mesures proposées dans l’étude pour réduire les impacts négatifs du projet seront appliquées. 

L’ONEE-BRANCHE-EAU devra réaliser des activités liées à la surveillance environnementale et sociale aux 

différentes phases de la réalisation et assurer l’intégration des mesures d’atténuation aux documents 

d’appels d’offres ainsi qu’à tous les contrats relatifs au projet. 

Dans ce sens, l’UGP va inclure 1 expert en sauvegarde environnementale et 1 expert en sauvegarde sociale 

qui seront mobilisés durant toute la période du programme et des spécialistes en communication et en 

Hygiène Sante et Sécurité au Travail qui seront recrutés selon les besoins et les provisions de ces coûts sont 

inclus dans les coûts des PGES. 

Les aspects devront faire l’objet d’une attention particulière durant le déroulement des travaux dans l’esprit 

du respect de l’environnement sont décrits ci-dessous. 

8.1 Consultation des populations avoisinant l’emprise des travaux 

Le responsable du chantier devra informer et consulter les populations avoisinantes l’emprise des travaux du 

déroulement du chantier. Aussi, quand des travaux particuliers sont envisagés, les populations devront en 

être avisées. 

Un panneau comportant les informations nécessaires et utiles (consistance et durée des travaux, horaires 

des travaux, société chargée des travaux, coordonnées des responsables de travaux à contacter en cas de 

nécessité,etc.) doit être affiché en permanence. 

8.2 Choix des sites du chantier 

Il est recommandé d’installer les aires du chantier dans des endroits présentant les caractéristiques suivantes 

: 

▪ Zones facilement accessibles ; 

▪ Terrains non utilisés à des fins privées ; 

▪ Terrains nus avec une faible densité de végétation ; 

▪ Terrains ne comprenant pas de ravines d’érosion, glissement de sables et talus instables. 

Ces aires devraient être clôturées et leurs accès bien gardés pour limiter l’interaction entre leurs activités et 

le milieu extérieur au strict nécessaire. Il est particulièrement important de veiller à ce qu’aucun rejet ne soit 

fait à l’extérieur des sites du chantier. 
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8.3 Délimitation de l’emprise du projet 

L'emprise du projet comprend les sites de tous les travaux relatifs aux ouvrages du projet. Le responsable du 

chantier devra veiller au respect de la largeur prescrite et requise pour les travaux. 

Le responsable du chantier devra veiller à la mise en place d’une signalisation adéquate et claire, laquelle 

devra être actualisée à chaque modification imposée par les phases du projet jusqu’à la fin des travaux. 

8.4 Mouvements de terres 

Lors de la phase de préparation, le responsable du chantier devra élaborer un plan de mouvements de terres 

précisant les quantités précises de matériaux à être évacuées et apportées, les sites d’emprunt et de dépôts, 

la gestion des dépôts provisoires. 

Les sites de dépôts provisoires devront particulièrement être identifiés de manière à ne pas perturber le 

drainage et ruissellement des eaux. 

Par ailleurs, il est important de prévoir la remise en forme des sites d’emprunt dans la phase réaménagement 

des sites des travaux. 

8.5 Risque physique dans le chantier 

Afin de veiller aux conditions de sécurité dans le chantier, le responsable du chantier devra s’assurer que la 

vitesse de circulation des engins et des poids lourds au niveau des pistes d’accès est limitée et qu’une 

signalisation adéquate et claire soit installée et modifiée quand cela s’avérera indispensable. 

L’enceinte du chantier doit être délimitée et clôturée pour éviter l’intrusion des habitants à titre accidentel 

dans les zones des travaux. Ceci peut entraîner des risques physiques pour les populations et pour les 

animaux. 

8.6 Émission de poussières  

Cette nuisance est causée par la circulation des engins, notamment les camions qui assurent le transport de 

matériaux qui roulent sur des pistes ou des routes non arrosées. 

Afin de réduire ces effets, le responsable du chantier devra programmer régulièrement des actions 

d'arrosage de toute opération susceptible d’engendrer des poussières par des jets d’eau, à l’aide de camions 

citernes. 

8.7 Réparation et maintenance des engins de chantier 

Les opérations d’entretien des différents types d’engins du chantier doivent se faire dans un atelier de 

mécanique. 

Les engins en panne ou inutilisés doivent être parqués dans un emplacement spécialement réservé, étanche 

et équipé un système de drainage des fuites d’hydrocarbures vers un bassin déshuileur étanche et fermé. 
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8.8 Gestion des engins de chantier 

Afin d’empêcher toute opération de réparation, de lavage ou de vidange dans l’emprise du projet, les engins 

en panne devraient être tractés vers l’enceinte du chantier. 

A la fin de chaque journée, tous les engins et véhicules devront être garés dans l’emplacement réservé 

comme parking. 

8.9 Démobilisation et réaménagement des aires de travail 

Les opérations de démobilisation et réaménagement des aires de travail, devront être programmés et 

réalisés dans les règles de l’art de façon à causer le moins de préjudice à l’environnement naturel et humain, 

sous la supervision du responsable du chantier. 

Les sites de dépôts et les aires de travail devront être réaménagés, afin de minimiser l’impact visuel résiduel 

du chantier et de remettre les sites à leur état initial. 

 



Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet d’adduction pour l’AEP-Meknès 

 

P
G

ES
 

   
59 
 

8.10 Programme de surveillance des mesures d’atténuation 

Tableau 12 : Programme de surveillance des mesures d'atténuation 

Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

Phase pré-construction 

Perte du foncier 

▪ Assurer une indemnisation et une compensation de la 

population impactée et des propriétaires de terrains 

touchés par l’expropriation. 

▪ Réalisation d’un Plan d’Acquisition du terrain (PAT) qui 

définit les principes et les modalités de mise en place 

des actions d’indemnisation 

▪ Expropriation et 

dédommagement des biens et 

activités occupant le sol 

(bâtiments, cultures, récoltes, 

puits, citernes, etc.) selon la 

Loi n° 7-81 relative à 

l'expropriation pour cause 

d'utilité publique et à 

l'occupation temporaire, et la 

politique en matière de 

déplacement involontaire des 

populations et d’acquisition 

des terres de la BAD. 

Enquête de 

satisfaction 

7 200 223,00 DH 

ONEE-BRANCHE-

EAU 

Travaux de préparation des 

sites du tracé 

 

 

▪ Acquisition des EPI, des masques et gels hydroalcoliques 

pour l’ensemble des travailleurs sur chantier. 

▪ Bien choisir les sites d’installations des chantiers. 

▪ Utilisation d’une signalisation adéquate. 

▪ Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence. 

 

 

 

 

▪ Disponibilité des EPI des 

masques et gel hydroalcolique 

et d’un plan d’intervention 

d’urgence 

 

 

 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise 

 

 

 

Inclus dans budget de 

réalisation. 

 

 

 

 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

 

Phase construction 

Milieu physique 

Sol  

- Excavation et terrassement. 

- Mise en place des remblais 

primaire et secondaires. 

- Compaction des sols par les 

engins de chantier. 

- Installation de la base vie. 

- Dépôts provisoires des 

conduites et d’autres 

équipements. 

- Risque de pollution en cas 

de déversement accidentel 

de produit durant la phase 

chantier. 

▪ Réglementer de façon stricte la circulation de la 

machinerie lourde. 

▪ Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter 

le déplacement de la machinerie aux aires de travail et 

aux accès balisés. 

▪ S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et 

qui ne servent pas au remblayage sont transportés dans 

un lieu autorisé.  

▪ Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules 

et leur ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un 

lieu désigné à cet effet.  

▪ Prévoir sur place une provision de matières absorbantes 

ainsi que les récipients étanches bien identifiés, 

destinés à recevoir les résidus pétroliers et les déchets. 

▪ Prévoir des mesures en cas de contamination 

accidentelle. 

▪ Présence d’un document 

d’enregistrement des 

quantités de déblais 

réutilisées et celles rejetées. 

▪ Disponibilité d’un endroit 

approprié pour le 

ravitaillement en carburant 

(station de service). 

▪ Disponibilité d’un plan 

d’intervention d’urgence en 

cas de déversement 

accidentelle de contaminant. 

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise 

Inclus dans budget de 

réalisation. 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Eau  

- Modification des conditions 

de drainage. 

- Risque de contamination 

des eaux souterraine par les 

hydrocarbures. 

- Risque d'augmentation des 

MES dans les eaux de 

surface. 

- Traversées des oueds et 

chaabas 

▪ S’assurer que le drainage superficiel est respecté en 

tout temps. 

▪ Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à 

cette fin 

▪ Prévoir des mesures en cas de contamination 

accidentelle. 

▪ Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres 

produits contaminants, doit être exécutée sous une 

surveillance constante, afin d’éviter les contaminations 

de la mer suite aux déversements. 

▪ Conditions de drainage. 

▪ Disponibilité d’un endroit 

approprié pour le 

ravitaillement en carburant 

(station de service). 

▪ Disponibilité d’un plan 

d’intervention d’urgence en 

cas de déversement 

accidentelle de contaminant. 

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise 

Inclus dans budget de 

réalisation. 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

-  ▪ Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits 

pétroliers à moins de 60 m des sources d'eau et les 

puits. 

▪ La traversée oueds/châabas de la zone d'étude doit être 

faite par siphon en moyen d’une conduite en acier 

soudé revêtu enrobée dans le béton ; 

Air et ambiance sonore 

- Emission locale des 

poussières. 

- Emission locale des 

polluants issus des 

échappements des engins 

de travaux et des groupes 

électrogènes. 

- Augmentation des niveaux 

sonores. 

▪ assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de 

travaux. 

▪ Assurer le bâchage des camions utilisés pour le 

transport des matériaux de construction. 

▪ Limiter la vitesse des engins et des camions de transport 

à 20 km/h. 

▪ Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de 

fonctionnement afin de minimiser l’émission de gaz 

d’échappement et le bruit. 

▪ Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter 

l’envol des particules fines (sable fin, etc.). 

▪ Bâchage des camions. 

Contrôle visuel  

Inclus dans budget de 

réalisation.   

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Rejets liquides et solides  

- Gestion des rejets liquides 

et solides 

▪ Prévoir des installations de récupération des eaux usées 

issues des bâtiments de chantiers et campements 

(latrines vidangeables). 

▪ S’assurer que les déchets sont évacués vers un site 

d’enfouissement approprié. 

▪ Faire le lavage des engins de chantier dans des endroits 

dédiés. 

▪ Minimiser la production des déchets et leur dangerosité 

quand elle ne peut être évitée. 

▪ Disponibilité de matériel de 

collecte des déchets (bennes, 

centenaires…). 

▪ Disponibilité installations de 

récupération et de traitement 

des eaux usées. 

▪ Disponibilité d’un Journal des 

dates d’échantillonnage et 

réalisation de fiches 

d’analyses de laboratoire. 

Contrôle visuel et 

CR du responsable 

environnement 

de l’entreprise 

Les coûts seront inclus 

dans les travaux et 

seront spécifiés dans les 

clauses E&S des DAOs 

spécifiques 
ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Milieu biologique  

Flore  

- Destruction de la végétation 

locale en bordures de la 

zone du projet par 

▪ Protéger la végétation qui aura été conservée en 

bordure de l’emprise. 

▪ Éloigner les équipements de la végétation. 

---- Contrôle visuel 

Aucun coût spécifique. 
ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

l'installation du chantier et 

mouvement de terres 

chargés des 

travaux 

Faune   

- Perturbation de la faune  

▪ Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas 

produire un dérangement prolongé de la faune du site 

du projet. 

▪ Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les 

niveaux de bruit excessifs. 

---- 

Contrôle des 

horaires de travail 

et le niveau 

sonore 

Aucun coût spécifique. 
ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Milieu humain  

Population et sécurité publique   

- Création de poste d’emplois 

temporaires 

- Gène temporaire des 

populations riveraines du 

chantier (bruit, poussières, 

augmentation du niveau 

sonore). 

- Sécurité publique  

▪ Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale et 

encourager l’emploi de la femme 

▪ Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire 

des travaux en appliquant des mesures appropriées 

(clôture, surveillance) 

▪ Mettre sur pied un programme de communication pour 

informer la population des travaux (horaire, 

localisation, durée) par le biais de pancartes 

informatives. 

▪ S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de 

sécurité au cours des travaux, et portent les EPI 

nécessaires 

▪ Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire 

les nuisances causées par les travaux  

▪ Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause 

la sécurité des ouvriers et de la population limitrophe 

▪ Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour 

remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles 

▪ Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence. 

▪ S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de 

sécurité. 

▪ Informer les conducteurs et les opérateurs de machines 

des normes de sécurité à respecter en tout temps. 

▪ Disponibilité d’une clôture de 

chantier 

▪ Présence d’une affiche 

incluant les noms et numéros 

de téléphones des 

responsables, et décrivant la 

structure d’alerte. 

▪ Disponibilité en quantité 

suffisante des équipements de 

protection individuels 

(casques. lunettes, gans…).  

Contrôle visuel, 
vérification des 
docs disponible, 
gestion du stock 
et CR du 
responsable 
environnement 
de l’entreprise 

Les coûts seront inclus 
dans les travaux et 
seront spécifiés dans les 
clauses E&S des DAOs 
spécifiques 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Agriculture  
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

- Perturbation et destruction 

des pratiques culturales 

▪ Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec 

l’agriculteur l’utilisation prévue du champ limitrophe  

▪ Les travaux devront être effectués de façon à nuire le 

moins possible aux cultures et aux pratiques culturales 

existantes (durée, période, étendu)  

▪ Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler 

à la limite des espaces en culture et élaborer les accès 

en concertation avec les agriculteurs. 

▪ Assurer le maintien en bon état des clôtures et des 

barrières temporaires autour des chantiers et des 

chemins de circulation qui sont nécessaires pour la mise 

en culture des parcelles adjacentes. 

▪ Permettre la remise en culture de l’emprise après 

entente avec les propriétaires. 

▪ Assurer une indemnisation selon la grille officielle des 

prix arrêtés pour compenser les pertes dues aux 

dommages et destructions des cultures au cours des 

travaux 

 

▪ État des clôtures et barrières 

des installations de chantier 

▪ Etat des parcelles et cultures 

avoisinants le tracé et liste des 

bénéficiaires d’une 

compensation  

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise. 

Enquête de 

satisfaction 

Aucun coût spécifique. 

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 

Infrastructures et équipements  

- Dommages causés aux 

routes et trafic  

- Traversées des routes, 

pistes, saguias, caniveaux et 

voie ferrée 

▪ Respecter la réglementation en vigueur 

▪ Respecter la capacité portante des routes régionales et 

nationales 

▪ Concevoir l’horaire des activités de transport et des 

travaux de construction de façon à ne pas perturber la 

circulation routière. 

▪ Utiliser une signalisation adéquate sur les routes 

empruntées au moment des travaux. 

▪ Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les 

zones de travaux. 

▪ Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter 

l’émission de poussières par temps sec et 

l’accumulation de boue par temps pluvieux. 

▪ Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait 

être fait aux routes et à toute infrastructure existante. 

▪ Etat et propreté des routes. 

 

Contrôle visuel et 

CR du 

responsable 

environnement 

de l’entreprise. 

Inclus dans budget de 

réalisation.   

ONEE-BRANCHE-

EAU et entreprises 

chargés des 

travaux 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

▪ Les travaux de traversée de routes et pistes importantes 

doivent être réalisés conformément aux prescriptions 

de la Direction des Routes ; 

▪ Réaliser les traversées des routes par la technique des 

fonçages horizontaux 

▪ Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des 

Routes, la chaussée ainsi que les accotements et les 

fossés après la fin des travaux. 

▪ La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite 

en acier galvanisé, enrobée dans du béton 

▪ La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la 

longueur de l’emprise de la voie ferrée 

▪ Exécuter les franchissements des pistes et routes par 

déviation en assurant une signalisation adéquate et les 

dispositifs de sécurité vis-à-vis de la circulation. 

▪ En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les 

véhicules afin d’y enlever toute accumulation de 

matériaux meubles et autres débris. 

Phase exploitation  

Eau  

Risque de contamination des 

eaux transitées. 

▪ S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les 

normes et standards en vigueur. 

▪ Journal des dates 

d’échantillonnage et fiches 

d’analyses de laboratoire 

CR du responsable 

exploitation 

Inclus dans budget de 

fonctionnement. ONEE-BRANCHE-

EAU 

Paysage  

Altération au paysage naturel 

par la présence physique des 

ouvrages annexes. 

▪ Assurer une intégration paysagère de tous les ouvrages ▪ Aspect visuel de l’ensemble du 

projet et de la zone reboisée 

autour de la clôture des 

ouverages 

Contrôle visuel et 

CR du responsable 

exploitation 

Inclus dans budget de 

fonctionnement. 
ONEE-BRANCHE-

EAU 

Ambiance sonore  

Elévation du niveau sonore 

aux alentours des SP  

▪ Opter pour des équipements antibruit afin de limiter le 

bruit émis des SP ; 

▪ Élaboration et application des plans de maintenance 

préventives et correctives 

▪ Journal des dates et valeurs 

des mesures du bruit CR du responsable 

exploitation 

Inclus dans budget de 

fonctionnement. ONEE-BRANCHE-

EAU 
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Synthèse des impacts 

appréhendés 
Mesures de surveillance Indicateur 

Méthode  
Coût Responsabilité  

Coût du PAT (1) 7 200 223,00 

Coût des mesures d’atténuation en phase travaux (voir tableau d’estimation du coût du PGES) (2) 5 865 000,00 

Coût global du PGES (3) = (1)+(2) 13 065 223,00 
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9 Programme de suivi environnemental et social 

Le suivi environnemental et social est une opération à caractère analytique et scientifique qui permet de 

mesurer les impacts réels de la réalisation d'un projet et d’évaluer la performance des mesures 

d'atténuation proposées dans une étude d'impact. Le suivi est donc l'examen continu ou périodique d'un 

projet pendant la phase d’exploitation. 

Le programme de suivi concernant ce projet sera réalisé en tenant compte des aspects suivants : 

▪ Qualité des eaux ; 

▪ Ambiance sonore ; 

▪ Intégration paysagère.  

Un programme de surveillance et de suivi a été établi, et pour son application, il doit être suivi par des 

personnes compétentes de l'ONEE-BRANCHE-EAU ou le déléguer a une entité qualifiée de suivi et de 

contrôle externe. 

Ci-après les paramètres à surveiller pendant la phase d’exploitation : 

Tableau 13 : Paramètres à surveiller 

Catégorie Paramètre de surveillance 
Lieu de 

prélèvement 
Fréquence 

Enregistrement des 

données 
Responsable  

Qualité des 

Eaux  

S’assurer de la conformité 

des eaux distribuées avec 

les normes et standards en 

vigueur. 

Réservoir final 

pour chaque 

antenne 

Mensuelle 

Journal des dates 

d’échantillonnage et 

fiches d’analyses de 

laboratoire 

ONEE-

BRANCHE-EAU 

Ambiance 

sonore 

Niveau sonore aux 

alentours des stations de 

pompages 

aux alentours 

et à l’intérieur 

des SPs 

Semestrielle 

Journal des dates et 

valeurs des mesures 

du bruit 

ONEE-

BRANCHE-EAU 

Paysage  

Aspect visuel de l’ensemble du 

projet et de la zone reboisée 

autour de la clôture des 

ouvrages 

--- Semestrielle  --- 
ONEE-

BRANCHE-EAU 

10 Consultation publique 

La participation des parties prenantes à la prise de décision est un atout, voire une condition à la réussite 

de tout type de projet. Dans ce sens, la contribution des parties se fait à travers le mécanisme de la 

consultation publique. 

La consultation publique permet ainsi de rassembler toutes les parties prenantes, notamment les 

bénéficiaires potentiels, les groupes affectés, les organisations de la société civile et les autorités locales, 

afin de les informer des aspects environnementaux et sociaux du projet, s’échanger et élucider leur 

implication et participation à la réussite du projet en prenant en considération leurs opinions. 
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La consultation publique pour le projet a été conduites conformément aux exigences légales du Maroc. 

Une réunion de consultation a eu lieu le 12/06/2020 à Meknès. Le PV de la réunion est présenté en 

annexe 1. 

11 Plan d’action en cas de situation d’urgence 

Afin de pallier tout déversement accidentel (produits chimiques et produits pétroliers), ou 

déclenchement d’un incendie, le responsable environnemental de l’entreprise mandataire des travaux, 

élaborera un plan d’urgence environnemental qui sera ensuite approuvé par l’ONEE. Ce plan spécifiera 

les noms des responsables et leurs contacts, les actions à initier dans l’immédiat et les responsabilités de 

tous les intervenants. Il sera communiqué à tous les intervenants sur les différents sites de chantier. Outre 

ce plan, il faudra mettre en place : 

▪ Des procédures d’urgence en cas de déversement accidentel de produits contaminants 

spécifiques à chaque chantier ; 

▪ Aux endroits appropriés et en nombre suffisant des trousses d’intervention d’urgence en cas de 

déversement accidentel des produits contaminants. Celles-ci seront réapprovisionnées au 

besoin ; 

▪ Affichage des numéros des pompiers dans les locaux techniques, 

Le plan d'urgence fera l’objet d’une révision et d’une actualisation basée sur la capitalisation des 

expériences des événements qui surviendront de façon imprévue, afin d’éviter qu’ils se reproduisent. 

Le plan d’urgence sera annexé au premier rapport de suivi environnemental et social du projet. 

12 Institutions responsables pour la surveillance et le suivi 

environnemental et social 

Pour le suivi et la gestion environnementale et sociale du projet, l’ONEE-Branche Eau adoptera 

l’organisation suivante pour l’exécution des activités de contrôle et pour assurer l’efficacité 

opérationnelle du suivi environnemental et social (en phase de travaux et de mise en exploitation) : 

▪ Désignation d’un responsable environnement par l’ONEE-Branche Eau, chargé de superviser la 

mise en œuvre du PGES du projet ; 

▪ Désignation d’un responsable permanent par l’entreprise adjudicatrice des marchés de travaux 

(clause contractuelle) 

▪ Un spécialiste environnemental et un spécialiste social, faisant partie de l’assistance technique 

du projet, qui assisteront l’ONEE dans la mise en œuvre et le suivi du PGES ;  

▪ Le technicien de l’assistance technique affecté au suivi des travaux assurera également le 

contrôle de la surveillance environnementale effectuée par l’entreprise : signalisation, 

application des règles d’hygiène et de sécurité, gestion des déchets, limitation des nuisances pour 

les populations, respect du droit du travail pour les employés, etc. 

▪ L’Assistance Technique veillera au respect des normes et des standards environnementaux et 

contribuera ainsi à l’atténuation des impacts négatifs des activités du projet sur l’environnement. 
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▪ Le représentant régional de l’ONEE BO sera également impliqué dans la structure de suivi pour la 

collecte des réclamations. 

▪ En phase d’exploitation, la direction Régionales de l’ONEE concernée est responsable du service 

exploitation au niveau régional, la mise en fonctionnement des installations fournira l’occasion 

de définir précisément les besoins et les moyens à mobiliser par l’ONEE-Branche Eau, pour la 

poursuite de l’auto-surveillance et du suivi. 

13 Communication et formation  

Un plan de communication doit être élaboré prévoyant l’information du public sur le projet notamment : 

des informations sur le promoteur du projet, les panneaux d’excuses pour le dérangement, les panneaux 

avec plan du projet, des indications sur l’état d’avancement du projet, les noms des entreprises 

intervenantes etc. 

Avec les populations les plus proches et les plus susceptibles d’être impactés par les nuisances du projet, 

il y a lieu de passer à un mode de communication plus direct à travers le responsable environnement. : 

▪ Mettre en place un système de réception et de gestion des plaintes provenant de la population ; 

▪ Participer aux réunions avec la population afin de répondre aux questions des citoyens et rendre 

compte de l’évolution des travaux. 

Un plan de formation doit être mis en place pour s’assurer l’adhésion de tous pour l’application des 

bonnes pratiques environnementales et sociales. 

Un exemple de consistance de formations est résumé dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 14 : Exemple de consistance des formations 

Thème Participants Date durée Intervenants lieu 

Mesures 

d’atténuation et de 

compensation 

prévues par le PGES 

directeur de projet, 

Responsable 

environnement et 

chef de chantier 

Avant le 

démarrage 

du chantier 

½ journée 
ONEE – BET 

(environnement) 
A définir 

Généralités sur la SST Personnel du chantier quotidien ½ heure 

Chef de chantier et 

responsable 

environnement 

Chantier  

Ports des EPI Personnel du chantier quotidien ¼ heure 

Chef de chantier et 

responsable 

environnement 

Chantier 

Manutention 

manuelle  
Personnel du chantier A définir 2 heures 

Chef de chantier et 

responsable 

environnement 

Chantier 

Tri et évacuation des 

déchets  
Personnel du chantier A définir 2 heures 

Responsable 

environnement 
Chantier 

Lutte contre toute 

pollution 
Personnel du chantier A définir 2 heures 

Responsable 

environnement 
Chantier 
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accidentelle et 

intervention en cas 

de déversement  

14 Mécanise de gestion des requêtes et des plaintes 

Il est prévu de mettre en œuvre une procédure de règlement des plaintes qui permettra à l’ensemble de 

la population concernée par des nuisances possibles résultant des activités de construction de faire 

remonter au niveau de la direction du projet les problèmes rencontrés au quotidien. De manière 

spécifique, ce mécanisme vise à : 

▪ Informer les personnes et les groupes affectés ou autres parties prenantes de leurs droits de 

communiquer leurs préoccupations aux représentants du projet ; 

▪ Encourager la libre expression des requêtes, griefs, des réclamations, des problèmes et des 

préoccupations se rapportant au projet par les communautés et les personnes affectées ; 

▪ Favoriser le recours aux procédés non judiciaires pour les questions liées au projet ; 

▪ Mettre à la disposition des individus et des communautés un dispositif accessible et 

culturellement acceptable pour leur permettre d'exprimer leurs préoccupations de manière 

transparente ; 

▪ Traiter de manière efficace, juste, impartiale et transparente les requêtes et plaintes des 

personnes affectées par le projet ; 

▪ Informer de façon continue les plaignants de l’état d’avancement du traitement de leurs plaintes 

 

▪ Contribuer à instaurer et à améliorer sur la durée une relation de confiance et de respect mutuel 

avec les parties prenantes. 

Il s’agira de la mise à disposition d’un registre de réclamation. Le registre en question sera installé au 

niveau du centre (régional) de l’ONEE. Les requérants seront aiguillées par l’autorité, la commune, 

l’entreprise et représentants de la société civile au centre de l’ONEE pour déposer leurs réclamations. Le 

modèle de canevas du registre des plaintes/réclamations est présenté ci-dessous. 

Le suivi du traitement donné à ces réclamations sera reporté dans le rapport trimestriel de suivi 

environnemental et social du projet. 

Tableau 15 : Modèle du registre des réclamations 

Projet  

Nom & 

prénom 

du 

plaignant 

Date 

d’arrivée de 

la 

réclamation 

Objet de la 

réclamation 

Date de 

réunion de 

la 

commission 

de suivi 

Proposition 

de 

résolution 

par la 

commission 

de suivi 

Avis de 

l’ONEE sur la 

proposition 

Proposition 

finale 

arrêtée 

Date de 

satisfaction 

Meknès 
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Les coûts liés au fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes sont intégrés au coût total du 

PGES. 

15 Echéancier de mise en œuvre 

La mise en œuvre des mesures environnementales et sociales durera pendant tout le cycle du projet. 

L’Assistance Technique du projet élaborera des rapports mensuels, trimestriels et annuels sur l'état 

d'avancement de l'exécution du projet à l'intention du maître d'œuvre. Ces rapports incluront, en outre, 

les réalisations physiques des travaux, l'efficacité des mesures environnementales et sociales, les 

indemnisations et compensations, les problèmes rencontrés ainsi que les solutions envisagées. 

L’échéancier de l’exécution de ces activités et la production des rapports sont les mêmes que pour 

l’exécution du projet. L’échéancier comprend des dates et délais précis à respecter. 

La programmation de la mise en œuvre du PGES devra être conforme aux indications mentionnées dans 

le tableau de mise en œuvre. Le tableau suivant résume les principales informations en lien avec l’activité 

de reporting : 

Tableau 16 : Activités de reporting 

Type de livrable Auteur 
Fréquence de 

production 
Délais de dépôt Destinataire 

Rapport d’évaluation 

mensuel 

Responsable 

environnement de 

l’entreprise 

Une fois par mois 
Le premier jour 

de chaque mois 
ONEE 

Rapport de suivi E&S 

mensuel conforme au 

canevas de la BAD 

ONEE Une fois par mois 

10 jours au plus 

tard après la fin 

de chaque mois 

ONEE/BAD 

Rapport d’audit E&S ONEE Une fois par an 15 Décembre ONEE/BAD 

Rapport de réception ONEE 

6 mois après 

l’achèvement du 

projet 

1er Avril 2024 ONEE/BAD 

16 Estimation des coûts 

Les mesures environnementales et sociales, nécessaires à l’atténuation des impacts négatifs du projet et 

objet du présent PGES seront directement intégrés à l’offre de l’entreprise et leur mise en œuvre sera 

suivi par l’ONEE. 

Le tableau suivant récapitule les coûts de la mise en œuvre du PGES et de son suivi. Ce tableau intégre 

également le coût de la mise en œuvre du PAT du projet : 
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Tableau 17 : Estimation des coûts du PGES 

Activités 
Coût global par activité en 

DH 

Phase : Avant Travaux 

Coût de l’AT chargé de la mise en œuvre du PATI-PAP et du PEPP par 1 
spécialiste en sauvegardes sociales et genre à plein temps (valable pour les 
4 sous-projet de BAD15)  

750.000,00 

Cout de l’AT chargé de la mise en œuvre du PEPP par un expert en 
communication à plein temps (valable pour les 4 sous-projet de BAD15) 

40.000,00 

Indemnisation des terrains à exproprier 3 989 500,00 

Indemnisation de pertes occasionnées par les cultures lors des 
travaux 

310 928,50 

Frais de recours et de contentieux et appui aux ayants droits 232 000,00 

Frais d’accompagnement (assistance technique en socio-topographie) 240 000,00 

Frais d'enregistrement et d'impôts  239 370,00 

Frais de fonctionnement 398 950,00 

Frais de communication 200 000,00 

Coût du consultant chargé de l’audit E&S (1 audit E&S/ an à partir de la 
deuxième année de mise en œuvre du projet) 

400.000,00 

Coût du consultant chargé de l’audit d’achèvement du PATI-PAP (1 audit ) 200.000,00 

Imprévus (estimé à 5% des terrains à exproprier) 199 475,00 

Coût Total (1) 7 200 223,00 

Phase : Travaux 

01 spécialiste en sauvegardes environnementales 1 620 000,00 

01 spécialiste en sauvegardes sociales 1 620 000,00 

Coût des mesures d’atténuation pour la mise en œuvre du PGES (1,5 %3 
du budget global) 2 625 000,00 

Coût Total (2) 5 865 000,00 

Grand Total du cout du PGES incluant PAT (3) = (1) + (2) 

13 065 223,00 

Ainsi, le coût global de la mise en œuvre du PGES est de 13 065 223,00 DH.  

 

3 Le pourcentage a été défini sur la base de l’expérience de l’ONEE-BO sur plusieurs projets d’AEP 
réalisés. Ce coût peut être affiné au fur et à mesure de la disponibilité des paramètres nécessaires pour le 
calcul du coût des mesures d’atténuation. 
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Annexe 1 : PV de la consultation du 12/06/2020 à Meknès 
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Annexe 2 : Fiches d’impact 
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FICHE N° : 01 

Milieu     :  Milieu physique 

Élément :  Sol 

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Physique Elément Sol 

Sensibilité  Moyenne Intensité Moyenne Etendue Locale 

Importance 

de l’impact 
 Moyenne 

Importance 

relative de 

l’impact 

Phase Construction Moyenne 

Impacts 

Phase Construction 

❖ Excavation 
❖ Mise en place des remblais primaire et secondaires 
❖ Compaction par les engins 
❖ Installation de la base vie 
❖ Dépôts provisoires des conduites et d’autres équipements 
❖ Contamination par le reste des huiles de vidanges et des hydrocarbures 

Phase d'exploitation  ❖ Pas d'impact significatif  

MESURES D’ATTÉNUATION 

• Réglementer de façon stricte la circulation de la machinerie lourde. 

• Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter le déplacement de la machinerie aux aires de travail et 
aux accès balisés. 

• S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et qui ne servent pas au remblayage sont transportés dans un 
lieu autorisé.  

• Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules et leur ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un 
lieu désigné à cet effet.  

• Prévoir sur place une provision de matières absorbantes ainsi que les récipients étanches bien identifiés, destinés 
à recevoir les résidus pétroliers et les déchets. 

• Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle. 
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FICHE N° : 02 

Milieu     :  Milieu physique 

Élément :  Air 

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Physique Elément Air 

Sensibilité  Faible Intensité Moyenne Etendue Locale 

Importance 

de l’impact 
 Mineure 

Importance 

relative de 

l’impact 

Phase Construction Moyenne 

Impacts 

Phase 

Construction 

❖ Emission locale des poussières 
❖ Emission locale des polluants issus des échappements des engins de travaux et des 

groupes électrogènes 

Phase 

Exploitation  
❖ Pas d'impact significatif 

MESURES D’ATTÉNUATION 

• assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de travaux. 

• Assurer le bâchage des camions utilisés pour le transport des matériaux de construction. 

• Limiter la vitesse des engins et des camions de transport à 20 km/h. 

• Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de fonctionnement afin de minimiser l’émission de gaz 
d’échappement et le bruit. 

• Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter l’envol des particules fines (sable fin, etc.). 
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FICHE N° : 03 

Milieu     :  Milieu physique 

Élément :  Eau 

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Physique Elément Eaux 

Sensibilité Forte Intensité Faible  Etendue locale 

Importance 

de l’impact 
Faible 

Importance 

relative de 

l'impact 

Phase Construction Mineure 

Phase exploitation Positive  

Impacts 

Phase 

Construction 
❖ Risque de contamination des eaux souterraine par les hydrocarbures 
❖ Risque d'augmentation des MES dans les eaux de surface 

Phase 

Exploitation  
❖ Disponibilité des eaux pour la population 

MESURES D’ATTÉNUATION 

• S’assurer que le drainage superficiel est respecté en tout temps. 

• Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à cette fin 

• Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle. 

• Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres produits contaminants, doit être exécutée sous une 
surveillance constante, afin d’éviter les contaminations de la mer suite aux déversements. 

• Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits pétroliers à moins de 60 m des sources d'eau et les puits. 

• La traversée des oueds et chaabas de la zone d'étude doit être faite par siphon en acier soudé revêtu enrobée 
dans le béton ; 
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FICHE N° : 04 

Milieu     :  Milieu Biologique 

Élément :  Flore 

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Biologique Elément Flore 

Sensibilité Faible Intensité Moyenne  Etendue locale 

Importance 

de l’impact 
Faible 

Importance 

relative de 

l'impact 

Phase Construction Mineure 

Impacts 

Phase 

Construction 
❖ Destruction possible des cultures en bordures de la zone du projet par l'installation du 

chantier et mouvement de terres 

Phase 

Exploitation  
❖ Pas d'impact significatif 

MESURES D’ATTÉNUATION 

• Protéger la végétation qui aura été conservée en bordure de l’emprise. 

• Éloigner les équipements de la végétation. 
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FICHE N° : 05 

Milieu     :  Milieu Biologique 

Élément :  Faune 

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Biologique Elément Faune 

Sensibilité Faible Intensité Moyenne  Etendue locale 

Importance 

de l’impact 
Faible 

Importance 

relative de 

l'impact 

Phase Construction Mineure 

Impacts 

Phase 

Construction 
❖ Installation d’une barrière écologique temporaire à impact visuel (terrassements) 
❖ Dérangement sonore 

Phase 

Exploitation  
❖ Pas d'impact significatif 

MESURES D’ATTÉNUATION 

• Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas produire un dérangement prolongé de la faune du site 
du projet. 

• Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les niveaux de bruit excessifs. 
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FICHE N° : 06 

Milieu     :  Milieu humain  

Élément :  Population et Sécurité 

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Humain Elément Population & Sécurité  

Sensibilité Moyenne Intensité Moyenne Etendue Locale 

Importance 

de l’impact 
Moyenne 

Importance 

relative de 

l'impact 

Phase Construction Mineure 

Phase exploitation Positive  

Impacts 

Phase 

Construction 

❖ Emission locale des poussières 
❖ Elévation du niveau sonore 
❖ Emission des polluants atmosphériques et de composantes volatiles 
❖ Mauvaises conditions sanitaires et de dépôts des déchets sur les zones de travaux 
❖ Agmentation du trafic sur la RN4, RN6, RR705, RP7014, RP7020, RP7022, RP7048 et les 

pistes 

Phase 

Exploitation  

❖ Disponibilité de l'eau pour les populations concernées 
❖ Amélioration de la qualité de vie et les conditions hygiéniques et sanitaires des 

populations concernées. 

MESURES D’ATTÉNUATION 

• Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale 

• Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire des travaux en appliquant des mesures appropriées 
(clôture, surveillance) 

• Mettre sur pied un programme de communication pour informer la population des travaux (horaire, localisation, 
durée) par le biais de pancartes informatives. 

• S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de sécurité au cours des travaux, et portent les EPI 
nécessaires 

• Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire les nuisances causées par les travaux  

• Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause la sécurité des ouvriers et de la population limitrophe 

• Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles 

• Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence. 

• S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de sécurité. 

• Informer les conducteurs et les opérateurs de machines des normes de sécurité à respecter en tout temps. 
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FICHE N° : 07 

Milieu     :  Milieu humain  

Élément :  Agriculture  

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Humain Elément Agriculture 

Sensibilité Forte Intensité Moyenne Etendue Locale 

Importance 

de l’impact 
Moyenne 

Importance 

relative de 

l'impact 

Phase Construction Moyenne 

Impacts 

Phase 

Construction 

❖ Excavation 
❖ Destruction des cultures par les installations de chantier et le dépôt provisoire 
❖ Mise en place des remblais primaire et secondaires 
❖ Contamination par le reste des huiles de vidanges et des hydrocarbures 

Phase 

Exploitation  
❖ Pas d'impact significatif 

MESURES D’ATTÉNUATION 

• Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec l’agriculteur l’utilisation prévue du champ limitrophe  

• Les travaux devront être effectués de façon à nuire le moins possible aux cultures et aux pratiques culturales 
existantes (durée, période, étendu)  

• Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler à la limite des espaces en culture et élaborer les accès 
en concertation avec les agriculteurs. 

• Assurer le maintien en bon état des clôtures et des barrières temporaires autour des chantiers et des chemins de 
circulation qui sont nécessaires pour la mise en culture des parcelles adjacentes. 

• Permettre la remise en culture de l’emprise après entente avec les propriétaires. 

• Assurer une indemnisation selon la grille officielle des prix arrêtés pour compenser les pertes dues aux dommages 
et destructions des cultures au cours des travaux 
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FICHE N° : 08 

Milieu     :  Milieu humain  

Élément :  Infrastructures et équipements 

DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT 

Milieu Humain Elément Infrastructures et équipements 

Sensibilité Moyenne Intensité Moyenne Etendue Locale 

Importance 

de l’impact 
Moyenne 

Importance 

relative de 

l'impact 

Phase Construction Moyenne 

Impacts 

Phase 

Construction 

❖ Transport des engins et des matériaux 
❖ Travaux d’excavation et de terrassement 
❖ Risque de glissement et affaissement de terrains suite aux travaux d’excavation 
❖ Dégradation de la chaussée de la piste existante la RN9 la RR316 et la RP3620. 
❖ Perturbation du trafic routier 

Phase 

Exploitation  
❖ Pas d'impact significatif 

MESURES D’ATTÉNUATION 

• Respecter la réglementation en vigueur 

• Respecter la capacité portante des routes régionales et nationales 

• Concevoir l’horaire des activités de transport et des travaux de construction de façon à ne pas perturber la 
circulation routière. 

• Utiliser une signalisation adéquate sur les routes empruntées au moment des travaux. 

• Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les zones de travaux. 

• Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter l’émission de poussières par temps sec et l’accumulation de 
boue par temps pluvieux. 

• Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait être fait aux routes et à toute infrastructure existante. 

• Les travaux de traversée de routes et pistes importantes doivent être réalisés conformément aux prescriptions 
de la Direction des Routes ; 

• Réaliser les traversées des routes par la technique des fonçages horizontaux 

• Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des Routes, la chaussée ainsi que les accotements et les fossés 
après la fin des travaux. 

• La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite en acier galvanisé, enrobée dans du béton 

• La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la longueur de l’emprise de la voie ferrée 

• Exécuter les franchissements des pistes et routes par déviation en assurant une signalisation adéquate et les 
dispositifs de sécurité vis-à-vis de la circulation. 

• En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les véhicules afin d’y enlever toute accumulation de 
matériaux meubles et autres débris. 

 


